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2 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 


silion de résolution (p. 1729). 


3 — l'olitique générale du Gouvernement, — Suite de la discussion 


d'interpellations (p. 1729). 


Afrique du Nord et Union française : 
MM. Legendre, interpellateur : 


Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères; Casanova, inter- 
pelliteur; Lacoste, ministre résidant en Algérie; d'Astier de La 


\gerie, Hénault, interpellateur. 


Naudet, 


Suspension et reprise de la séance. 


MM. Mérigonde, de Chevigné. 
Renvoi de la suite du débat. 
& — Ordre du jour (p. 1745). 


Mérigonde, 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


Li séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la troisième séance du 
liercredi 19 mars a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


%k 


(21) 


Maurice 





— 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Letoquart, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement: {° à accorder un secours d'urgence 
de 10 millions de francs aux famalles des victimes de la catas- 
trophe survenne au puits n° 3 à Liévin (Pas-de-Calais) ; 2° à 
constituer, avec la participation de toutes les organisations 
syndicales, une commission d'enquête chargée de rechercher 
les causes de la catastrophe. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4584, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


—… E 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des ioterpellations : 

1° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraîne 
l'attitude passive du Gouvernement au regard de ka réforme 
constitutionnelle, la discussion s'enlisaot à la commission com- 
pétente, alors que les provorations des adversaires de la France 
er défiance de certains de ses alliés ont souvent manifeste- 
meñt pour origine ou pour point d'appui la faiblesse de nos 
institutions : 
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ve de M. Legendre, sur ;es contradictions relevées dans la Les réponses ont été généralement prudentes, voire évasires 


déclaraton du Gouvernement du % janvier entré, d'une part, 
l'affirmation du maiutien de la présence francaise en Algérie; 
le refus d'accepter « que les musulmans profitent de leur nom- 
bre pour condamner à la tutelle ou au départ la minorité d'ori- 
gine europcenne » avec, d'autre part, les moyens qu'il préco- 
ui-e et notarmment l'institut.on du college unique ; , 
Dorev, sur les mesures que le Gouvernement 


3, De M 
Couple pretwl pour faire face aux prochaines échéanmes éco- 
hothiques €l tinancieres: évolution de l'indice des prix: épui- 
sement ‘dl reserves de devises antérieurement constituées; 
aggravation du deticit budgétaire et situation de la trésorerte ; 

æ De M. Larnps. sur Ja situalion économique et financière 
de la France et notamment: a) es difficultés croissantes que 
ren ontrent Ja classe ouvrière et l'ensemble des imasses Jlaho- 
I es des villes et des campagnes du fait de la hausse des 
Prix qŒqu é parviennent pas à inasquer les mesures de tru- 
quage de l'indie des A1 irticles: b) les menaces qui pésent 
sur holre Inonhäaie du fait de la poursuite de la guerré er 
41 L 

be M, Paul Revnaud. sur la politique économique et 

fini ( I Gouvernement: 

6° | M. Casanova, sur la politique générale du Gouverne- 


ment et notamment sur la situation en Algérie et les conditions 
1 ssaires à la solution pacifique du problème algérien ; 


4% De M, Hénauït, sur les raisons pour lesqueiles le Gouver- 


net rés a obtenu un vote rapide du Parlement sur 
l'Oryani<ation. commune des régions sahariernnes, n'a pas 
encore procédé, deux mois après ce Vote, à la mise en place 
de si rganes directeurs, alors que la situation s'aggrave 
Hhotarmiment IX confins marocaius et en Mauritanie. tandis 
4 1g les di navertes péctrolifères posent des problèmes relevant 
Fe Un. K. S, et dont l'importance n'échappe à aucun 
r1 Le 


So De M. PBouhev, sur la poltique internationale du Gouver- 
| . en parliculier sur les problème du Moven-Orient et 
sur | iutialises qu'il entend prendre pour faciliter le règle- 
ment des litiges actmels 
ei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 5 heures 30 minutes ; 

Groupe communiste, 2 heures 15 minutes: 

Groupe socialiste, 45 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
20 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 35 minutes ; 

Groupe de Funion démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

Groupe radical-socialiste, 5 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes; 

Group des ri pul licains progre ssistes, 10 minut S; 

Isolés, 20 minutes, 

Le groupe républicain radical et radical-socialiste, le groupe 
des républicains sociaux, le groupe paysan, le groupe du ras- 
rauches ré publi unes et du centre ré publicain 


sermblement de IL 


ont épuisé leur temps de parole. 


Afrique du Nord et Union française. 
M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a terminé le débat 
sur la politique économique et finaneiere, 

La parole est à M. Legendre, premier interpellateur sur 
l'Afrique du Nord et l'Union française. 

M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, le problème {inan- 
cier commande tous les autres, y compris celui de l'Algérie », 
déclarait vendredi dernier à cette tribune M. le président 
l'aul Reynaud, 

C'est pourtant en fonction de ce problème de l'Algérie et de 
Jui seul que l'opnosilion modérée, tantôt par son vole favo- 
table, tantôt par son abstention concertée, à permis au gou- 
vernement de M. Guy Mollet de vivre et de durer, 


lonné à cet impératif. 


Par devoir nation, elle a tout subor 


Elle a accordé à ce gouvernement les moyens militaires et 
financiers qu'il réclamait en vue de mener à bien la pacifi- 
cation, Elle a généralement approuvé Faction de M. Lacoste, 
mème quand celle-ci lui paraissait incertaine en ses desseins, 
contridict e en ses manifestations, 

Aujourd'hui, le président du conseil nous demande de passe: 
un nouveau contrat, De l'action militaire, il se propose d'aller 
vel \ construction politique. 

Le ! nent est do venu, mesdames, messieurs, d'en pré- 
ciser les termes, sans équivoque ni pour vous ni pour nous. 

La P ue de M. Guy Mollet en Alvérie, en ses principes 


tout au moins, à été définie dans sa déclaration du 9 janvièr 


One deman.le-t-il ? Le cessez le-feu, des élections au collège 
unique, ensuite, des négociations. 

M. le président du con eil a demandé l'accord des groupes 
ur ces principes, Il a envoyé de nombreuses lettres et sollicité 


u l | lu] 





Bien peu, en tout cas, ont pu être interprétées comme une 
adhésion formellé à la politique qui nous était proposée. 

Seule celle du parti socialiste etait catégorique en ses termes 
et, dernière en date venue, elle prenait même quelque pey 
l'alluré d'un ultimatum, En résumé, le parti socialiste dissit 
aux autres groupes de la majorité et de l'opposition natijonle : 
c'est à prendre ou à laisser, c'est tout ou rien. 

Dans ces conditions, on eût pu se dispenser de nous consul. 
ter et de nous demander notre avis. 

Cependant, sur le plan intérieur, le parti socialiste essavait 
de ligoter la majorité en lui imposant ses conceptions algé. 
riénnes, tandis que, sur le plan extérieur, la décision de 
l'O, N, U., si j'en crois certaines dé-laratiotis, semblait engager 
la France. 

M. le ministre des affaires étrangères, débarquant à Orly, se 
félicitait de ce que la motion votée par les Nations Unies et 
évoquant une solution pacitique, démocratique et juste n'ébut, 
disait-il, que la copie fidèle du triptyque dont la $. F. EL O. 
dessiné les volets: cessez-le-feu, élections, négociations, 

Si, à l'heure où je vous parle, la jiberté de jugement de 
l'Assemblée nationale reste entière, je crains fort que la hherté 
d'action du Gouvernement ne le soit plus et par sa faute, Xous 
n'avons donc aujourd'hui le choix qu'entre approuver ou dé<ip. 
prouver sa politique. Alors, mesdames, Imessieurs, exant- 
nons-la. 

Le premier terme en est le cessez-le-feu. Le Gouvernement 
l'a déja à maintes reprises proposé et, chaque fois, l'adversaire 
a répondu par une recrudescence des attentats et des assassi- 
nats. C'est que l'adversaire puse comme condilion préalable à 
tout cessez-lefeu la reconnaissance explicite par la France de 
l'indépendance algérienne. Le Gouvernement l’a toujours refu- 
ste. Je ne peux que l'en féliciter. 

Cependant, de récentes déclarations faites par M. le président 
du conseil, tant à Washington qu'au Canada, ont laissé planer 
quelques doutes sur sa résolution, 

C'est ainsi que le journal La Presse, qui s'intitule « le plus 
grand quotidien américain de langue francaise », reproduisant 
une interview de M. Guy Mollet à la télévision, écrivait derniè- 
rerueul : 

« Les négociations pourraient porter soit sur l'union avec la 
France, soit sur l'indépendance, Je ne crois pas que cela puisse 
créer la moindre difliculté. » 

Je sais que, le lendemain, l'agence Reuter a démenti ce pro- 
pos, mais Je demande à M. le président du conseil, pour qu'il 
n'y ait aucun malentendu, pour que nulle équivoque ne sub- 
siste, qu'il veuille bien, à son tour, le démentir solennellement 
du haut de cette tribune, (Applaudissements à droile et sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 

Le cessez-le-feu. comment lenvisage-Lil ? 

Le méme journal, reproduisant d'autres propos de M. le prési- 
dent du conseil — et, sur ce point, il n'y a eu ni démenti ni 
rectification — cerit: 

« La France ne demande qu'un cessez-le-feu. Nous n'avons 
jamais demandé que les rebelles déposent leurs armes. Ln 
cessez-le-feu est biatérol; il n'est pas question d'une reddition 
à notre merci, » 

Et, devant la presse américaine, à New-York, M. le président 
du conseil francais déclarait — je dis le texte même qui a été 
remis aux journalistes par l'ambassade de France : 

« Nous proposons un cessez-le-feu sans y mettre aucune con- 
dition politique préalwhle. Afin de fixer les modalités générales 
de ce cessez-le-feu, le Gouvernement est prêt à entrer en contac 
direct et-officiel avec ceux qui combattent, » 

Le Gouvernement envisage des contacts directs et officiels 
avec ceux qui combattent, Je reconnais que ces contacts seront, 
à un tuoment donné, nécessiire<s, mais, mesdames, messieurs, 
que devons-nous penser des contacts quasi permanents et ofli- 
cieux pris à New-York et ailleurs par l'ambassadeur in partbus 
du Gouvernement auprés des felligha, M. Cormmin ? 

Leur fréquence, leur insis'ance ne sont-elles pas considérées 
par nos adversaires comme une marque de faiblesse et un 
encouragement à pers vérer on à exiger dan intage ? 

Qu'atlend le Gouvernement de cette diplomatie cocialiste et 
secrete ? 

Que peut dire à voix basse M. Commin à ses interlocuteurs 
que M. le president du conseil ne puisse dire à voix haute à 
celte tribune ? 

I y à là, pour nous, un sujet d'inquiétude et nous serions 
reconnaissants à M. le président du conseil de vouloir bien Ja 
dissi} er, 

Ainsi, selon lui, le ce<sez-le-fen laissera leurs armes aux 
rébelles et, avec elles, Ja tentation de recommencer. 

A nos yeux, ce n'est pas une garantie de réalisation de 
l'étape suivante, les élections libres au collège unique, car nous 
nous demandons si, dans ces conditions, le bruit de la poudre 
n'élouffera pas un jour la voix pacifique des urnes. 
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De" + . . * 
Juuvre maintenant le deuxième volet du triptyque socialiste. 
pes élections ? Quand ? Comment ? A quelles assemblées ? 
Quand ? Sur ce point nous avons enregistré un certain nom- 

pre de déclarations contradictoires. On à dit d'abord: élections 

su collège unique trois mois après le cessez-le-feu. Dans la 
déclaration du 9 janvier, il est indiqué: élections au collège 
unique trois mois après le retour au calme. 

S'agit-il du retour au calme dans la rue ou du retour au calme 
dans les esprits ? I y a entre les deux termes une singulière 
difference et nous aimerions qu'ils fussent précisés, 

Mais, dans la déclaration faite à la presse américaine, on 
revient à une autre formule que voici: 

« Les combats cesseront pour permettre à chacun de voter 
selon sa conscience dans les trois mois qui suivront le cessez-le- 
feu. bes élections libres à une assemblée unique seront orga- 
usées, » 
organiser des élections dans les trois mois qui suivront le 
cesser-le-feu, c'est laisser les rebelles, déjà maitres de leurs 
armes, également maitres du choix du moment. 

organiser des élections dans les trois mois qui suivront le 
rlour au calme, c'est laisser la France maîtresse du choix de 
l'heure. 

des élections! Comment ? Sur ce point le Gouvernement — je 
lui rend volontiers cet hommage — n'a jamais varié: il entend 
proccder à des élections au ‘ollège unique. 

La démocratie, mesdames. messieurs, ne connaît qu'un seul 
souverain et qu'une seule loi: le nombre. D'un côté, S millions 
de Musulmans, de l'autre côté, 1.200.000 Européens. En ne 
tenant compte ni des mineurs, m des femmes musulmanes qui 
ne votent pas encore, Mais qui pourront voter un jour, Île 
rapport des forces reste quand même de trois à un 

Ur, vous voulez assurer l'égalité des deux communautés 
appelées à vivre ensemble, Vous nous dites qu'aucune ne doit 
opprimer l'autre, ni par la puissance de l'argent et de l’écono- 
nue, ni par la puissance du nombre. Je sais bien que vous 
pourrez trouver des correctifs, des palliatifs, des trucages et 
des systèmes, qu'à cet égard l'imagination n'a jamais fait 
défaut à cette Assemblée — on l'a vu chaque fois qu'elle a 
discuté la loi électorale — mais quoi qu'il en soit, mes chers 
collègues, à nos yeux, le collège unique ne pourra jamais 
assurer l'égalite de représentation politique des deux commu- 
nautés. La communauté européenne sera vouée à l'écrasement 
électoral, (Applaudissements à droite.) 

On nous dit, certes: « Mais c'est irréversible ; comment pou- 
vez-vous refuser aux masses algériennes ce que vous avez 
donné aux populations d'Afrique noire ? » 

Je retourne la question et je dis : dans quel territoire de 
l'Afrique noire y a-t-il 1.200.000 Français qui y vivent, qui y 
sont installés depuis des générations, y ont leur métier, leur 
foyer, leurs berceaux et leurs cimetières, leurs amours et leurs 
rêves ? Dans quel territoire d'Afrique trouvez-vous des popu- 
htions européennes qui y sont chez elles, pour lesquelles re 
pays est la patrie avec la France, sinon dans l'Algérie fran- 
(aise ? 

L'est précisément parce que cela donne sa physionomie par- 
Leulere à l'Algérie, c'est parce que cela pose un problème 
sans commune mesure ailleurs que l'Algérie est française et 
qu'elle doit le rester. 

\unos veux, l'institution du collège unique postule, que vous 
le vouliez ou non, le départ et l'abandon. 

bes élections ? A quelle assemblée et suivant quelles étapes 
Siccessives ? Partirez-vous de la base communale pour aller 
à 1 région et atteindre ensuite aux élections à l'Assemblée 
hilionale française ? Commencerez-vous par le haut ? Conce- 
\ez-vous la création d'une Assemblée algérienne ? 

\ous sommes, mesdames, messieurs, impatients de connaitre 
Sir ce point les plans de l'architecte, Il est vrai que, dans ce 

maine, l'imagination créatrice se donne libre cours, Les uns 
parlent de fédéralisme, les autres de décentralisation. En club 
de charcutiers se proposait même de découper l'Algérie en 
tranches, (Rires à droite et à l'ertrêéme droite.) 


M Pierre Naudet. C'est faux! 
M. Jean Legendre. .. comme naguère Iitler avait découpé 


it France, 
M. Pierre Naudet. Me permettez-vous de répondre ? 


M. Jean Legendre. C'est parce que j'évoque le nom d'Hitler 
que M. Naudet se réveille. (Mouvements divers.) 
Je lui laisse volontiers la parole. 


M. Pierre Naudet. Je comptais vous remercier de la courtoisie 
avec laquelle vous m'auriez permis de vous interrompre. 
* \ous assure simplement que je serai extrèémerment bref ct 
Je n'emploierai pas votre vocabulaire. Vous savez, d'ailleurs, 
Ce Je pourrais vous le retourner sur certains points. 

(erlains d'entre nous sont peut-être ici de trop jeuñres par- 
lementaires je suis le seul, en ce moment, de ceux à qui 
Vous avez fait allusion — vour être hahitnés à vos 1eux. Nous 





n'avons pas eu l'occasion, quant à nous, depuis une (d:zane 
u’années, de présider aux défaites de notre pays. (Très ben! 
très bien! sur certains bancs à gauche. — Protesialions à 
droite.) 

M. Pierre Montel. Mais vous aviez Mendès, votre patron et 
votre professeur. 

M. Pierre Naudet. Cela dit, comme il ne s'agit que d'une 
intermuption, je serai bref, je le répète. 

M. Pierre Montel. Cela vaudra mieux et il vous serait difficile 
de ne pas l'être! 

M. Pierre Naudet. Je m'étonne du procès d'intention qui 
nous est fait, Quelles en sont les raisons ? Qu'avons-nous pro- 
08% ? 

I s'agit d'ailleurs d'une proposition qui n'a pas été déposée. 

On peut être malhabile où manquer d'opportunité, à notre 
âge, et c'est à cet égard qu'il nous a été fait reproche, mais 
non pas sur le fond 

Qu'avons-nous proposé ? Très exactement que deux régions 
de l'Algérie centrale, que nous appelions FAlgérois et lOra- 
hais, restent des départements français. Et nous avancions des 
arguments très proches de ceux que vous venez d'employer, 
car nous pensons, nous aussi, que ces 1.200.000 Français d'Al 
gérie sont chez eux depuis des générations. 

Et puis, aux deux ailes, en vertu d'une appréciation person- 
nelle qu'il nous est permis d'avoir et que, bien entendu, nous 
ne vous demandons pas de partager... 


M. Pierre Montel. En \erlu aussi des possibilités d'envelop- 
pement! 


M. Pierre Naudet. Je vous en prie, monsieur Montel, vous 
pourrez répondre ensuite. 

Aux deux ailes, done, en vertu de considérations écouo- 
miques, ethniques, démographiques... 

M. Pierre Montel. El militaires! 

M. Pierre Naudet. ..nious avons proposé, dans le cadre de 
l'Union française, une solution d'autonomie, qui ne pouvait 
mener — c'était précisé en toutes lettres — Le fédéralisme. 

Vous nous faites aujourd'hui un procès d'intention, Parce 
que nous ne proposons le fédéralisme que pour deux régions, 
nous porterions atteinte à l'intégrité du territoire, alors que, 
sur presque tous les bancs de cette Assemblée, on semble 
admettre le fédéralisme pour la totalité de l'Algérie. ({nterrup- 
lions au centre.) 

C'est là que je ne vous suis plus 

On découvre aujourd'hui le fédéralisme comme une panacée, 
tout comme s'il ne résultait pas d'un contrat de droit pubiie, 
qui suppose l'adhésion de plusieurs communautés préeus- 
tantes; ce m'est pas un contrat qui suppose l'o‘troi. 

C'est sur cette réflexion que je veux terminer, Continuez vos 
injures, continuez à employer le vocabulaire que vous venez 
d'emplover. Ce pays, monsieur, roule vers son destin malheu- 
reux et il n'y à plus personne, dans le monde, à ses côtés, pour 
üpprouver ce que vous preconisez. 

M. Jean Legendre. Je n'avais nullement l'intention d'exami- 
ner au fond uw projet qui, par son manque de sérieux, n'en 
vaut pas la peine. 

I! me semblait simpleine:t utile de l'évoquer à côté d'autres 
qui méritent examen et pour en arriver à dire, monsieur 
Naudet, qu'il m'apparait que, dans le moment présent, ce n'est 
pas de plans, quels qu'ils soient, que nous avons besoin, mais 
bien d'a-tion. 

Je parle ici à titre per<onnel. De tous côtés, monsieur Île 
ministre, on vous presse d'aborder la phase politique du pro- 
dléme algérien, Je crains qu'on ne commetle une tragique 
erreur, 

Proposer une solution politique tant que la rebellion n'est 
pas écrasée, tant que les masses musulmanes fidèles ne sont 
pas libérées de l'hypothèque de la peur, c'est, à mon avis, aller 
à l'aventure. Pour moi il reste un préalable, et qui ne m'appa- 
rait pas avoir été entièrement rempli: le préalable militaire. 

Je voudrais simplement examiner avec vous si cette tâche est 
au-dessus de nos moyens, au-dessus de nos forces. 

Nous avons entendu, hier soir, un remarquable discours 
financier et économique de M. Mendès-France, qui excelle d'at- 
leurs dans ce genre de propos. Mais quelle était la toile de fond 
de ses considérations financiéres et économiques, pour le reste 
valables ? 

M. Pierre Montel. L'Indo-hine! 

M, Jean Legendre. C'était l'Algérie et, en écoutant hier soir 
M. Mendès-France, j'étais reporté à quelques années en arrivre, 

M. Charles Mernu. I! fallait le dire quand il était à la tri- 
bune! (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

M. Jean Legendre. Je n'ai pas l'habitude d'interrompre et 
vous devriez vous en abstenir vousinème, (ÆErclamations à 
l'extrême qauche et à gauche.) 
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Et je n'ai pas non plus pour habitude de me dérober. M. Henri Pourtalet. C'est Je père d’un fusillé, Ini-même {44 


las une simple interruption n'eût pas suffi pour développer 
ma thèse, Je la di ns aujourd'hui. Pour le reste, le débat 
nest pas clos; M. Mendès-France peut encore s'inscrire pour 
ue repondre autrement qu'à la faveur d'une interruption. 

M. Charles Hirnu. VMais certairement! 

M. Jean Legendre. Nous sommes donc d'accord! 

Hier so.r, disais-je, le discours de M. Menjdès-France, trait 
pour trait et dans son contexte algérien, me rappelait le dis- 
tours qu'il prononcçait en 1954, alors que M. Laniel était au 
banc du Gouvernement, 

Li these qu'il soutenait à l'égard de l'Indochine, M. Mendès- 
France l'a défendue, hier, en ce qui concerne l'Algére. Nous 
savons où cela conduit! (Applaudissements à droite.) 

Eh bien! quoi qu'en dise M. Mendès-France, cette tâche est- 


elle au-dessus de nos moyens militaires ? Certainement pas. 
l'armée francaise à fait aux fellagha la démonstration qu'ils 
devaient perdre toute espérance de la rejeter à la mer. Chaque 
fois que son action n'a pas été entravée par le pouvoir eivil 
et par des consignes parfois contradictoires, elle est restée 
maitresse du terrain. Et, récemment encore, à Alger, les paras 
du general Massu en ont apporté la démonstration. 


M. Jean Pronteau. Paranoiaques ! 
M. Pierre Montel. Non! 


Para-trahison ! 


M. Jean Lerendre. que noire armce pouvait rétablir 
l'ordre et la paix francaise, 

Ce qui s'est passé à Alger doit se reproduire ailleurs. Cette 
Lehe, je le répele, nest pas au-dessus de nos moyens, 

Estelle au-dessus de notre volonté ? Monsieur Île ministre, 


ublique à déjà rénondu, Elle comprend, aujourd'hui, 
l'Algerie, Elle sait ce que représenterait sa 
perte, Elle vous à donné ses fils; elle a donné à M. Ramadier 
Son agent, L'opnion publique comprend l'effort que vous 
fuites et elle est prête à y souscrire. Il appartient à l'Assem- 


"opinion I 
l'importance de 


blé et au Gouvernement de manifester celte volonté qui est 
la sienne, 
On nous parie de problème politique et de négociation. Je 


ne crois pas que nous soyons déjà à l'heure de Caillaux ; mais 
je suis sûr que nous Sommes encore à l'heure de Clemenceau. 
Cela veut dire, monsieur le ministre, qu'une cerlainè harmo- 
nie doit s'établir entre votre action à Alger et la po'itique du 
Gouvernement à Paris, (Très bien! frès bien! à droite.) 

Vous faites ter Pen Bella et toute l1 France applaudit 
(laterruptions a l'ertrême gauche), loute Ja France est avec 
vous, sauf traitres, bien nous le savions déjà! (Vives 
prolestalions à l'extrême Applaudissements à 
d mte.) 

1 l'ertréme gauche. Le traitre est à la 


M. Jean Bartolini. Canaille ! 


ar! 


les sir, 
yauche. 


tribune ! 


Mme Rose Guérin. Nous sommes des résistants, nous ne 
sommes pas des traitres! 
M. Jean Pronteau. En matière de trahison, M. Legendre est 


ortevre ! 

M. Virgile Barel. Monsicur le président, vous laissez dire cela 
par cet individu ? 

M. Yves Péren. Monsieur le président. Vous devez rappeler à 
l'ordre ce goujat. 

H va me nous des hommes décorés. Vous n'avez pas le 
droit de les lusser insulter par cette canaille ! 

M. Michel Jacquet. Mais vous êles des traitres, 

M. Pierre Koniel. Et lout le monde sait ce qu'il en est. 


M. Virgile Barel. le président reste impassible devant cet 
irdividu! 1 laisse dire au provocateur qui est à la tribune 
gie nous sommes des traitres, 


M. le président. Monsieur Barel, vous n'avez par la parole. 
M, Jean Legendre. Je démontrerai la trahison. 


M. Virgiie Barel. Monsicur le président, vous n'avez pas le 
droit de laisser passer les propos de M. Legendre, 
Vous devez le rappeler à l'ordre. 


M. le président. Monsieur Barel, encore une fois, vous n'avez 
pas la parole. 


M, Virgile Barel. Fh bien! je la prends! 
M. le président. Ji 


l'ertréma anus he ) 


vous rappelle à l’ordre. (Protestations à 


M. Marc Dupuy. Nous ne sommes pas des traîtres et vous 
le savez, monsieur le président, 

Rappe'ez à l'ordre M. Legendre! 

Mme Maria Rabaté. M. Barel est décoré de la croix de Ja 
Légion d'honneur. Son fils à été assassiné par la Gestapo. 

Voilà qui vous rappelez à l'ordre! Vous rappelez à l'ordre 
un pairiote! 














de la croix de la Légion d'honneur comme combattant de 14. 
1918, qui est rappelé à l’ordre! 

M. Jean Pronteau. Nous sommes présidés par les hommes 
de Speidel! 

M. le président. Monsieur Pronteau, je vous rappelle à 
l'ordre avec inscription au procès-verbai. 

M. Yves Péron. Vous avez rappelé à l'ordre le père d'un 
martyr et un colonel de la Résistance. Cela vous juge! 

M. le président. Moi aussi, j'ai fait de la Résistance. 

M. Yves Péron. Mais vous laissez parier M. Legendre, et je 
répète que M. Legendre est une canaille. 

M. le président. Monsieur Péron, je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. (Vives erclamalions à l'ex. 
trêème gauche.) 

M. Jean Legencre. Vous faites, monsieur Lacoste (Interrup. 
lions à l’ertrèeme gauche). . 

M. André Lenormand. Sa'aud ! 


M. le président. Qui à dit: silaud ? 

Qu'il ait le cuurage de se lever! 

M. André Lenormand. C'est moi qui ai prononcé ce mt, 
mais m'adressant à M. Legendre et non pas à vous, mon-:eur 
le président. 

M. le président. Vous n'avez pas le droit d’injurier. Si ce 
continue, je proposerai à l'Assemblée de prononcer la ceisure, 
(Applaudissemeuts à droite et au centre. — Proteslations à l'ez- 
trème gauche.) 

M. Marc Dupuy. Cela vous qualifierait. 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Dupuy, ou je vais 
vous rappeler à l'ordre égaleinent, 

M. Jean Legendre. Monsieur Lacoste, vous faites arrêter Ben 
Bella et quelques semaines après nous apprenons avec Stureur 
que, du fond de sa prison, 1l continue à communiquer aveg 
le F. L. N., à donner ses instructions et ses ordres. 

Je pose la question au Gouvernement: qui a ordonné que 
fut mis à un régime pénitentiaire de faveur un homme qui 
est, vous le savez tès bien, un condamné de droit comm? 

M. Lacoste on son administration, en l'occurrence le com- 
missaire Lofredo, de la D. S. T., est chargé d'arrêter à Kolea, 
M. Farès. Lorsque le commissaire de la D. S. T. se pri-vate 
chez M. Farès, celui-ci est en fuite: mais on peut le rer- 
contrer dans Paris: il circule librement. Vérité à Alger, erreur 
à Paris, ou l'inverse! 

Vous poursuivez à Alger les mentes factieuses du prrli 
communiste, vous dissolvez le parti communiste algérien, vous 
dénoncez, dans une leltre rendue publique, les agissements 
de M. Marcel Paul, administrateur des œuvres sociales d Elez- 
tricité de France. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Poron. Les résistants sont vos ennemis! 


M. Marc Dupuy. Le ministre lui-même, M. 
démenti ! 

M. Jean Legendre. Vous dites qu’à Alger Marcel Paul a utilisé 
les fonds dont il à la charge... 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Menteur! 


M. Jean Legendre. pour aider les fellagha. Je demande 
au Gouvernement: qu'atlend-on pour poursuivre M. Marcel 
Paul ? Ei si cela n'est pas possible. 

M. Gaston Coquel. Ce n'est pas un député, c'est un flic! 

M. Jean Pronteau. C'est l'homme de Speidel! 


M. Jean Legendre. …. si celle mesure ne peut être pri, 
je vais vous poser une autre question. 

Avec mes amis nous avons déposé sur le bureau de l'Assemr- 
blée nationale un «ertain nombre de propositions de loi res 
Uunées à donner au Gouvernement les moyens de se aéfenire 
et de défendre FlEtat républicain (erclamations à l'ertreme 
gauche) contre les menées factieuses du parti communis'e 

A l'extrême gauche. Fasciste ! 

M. Jean Legendre. Parmi ces propositions de loi il en e<! une 
qui tend à instituer le contrôle de l’emploi des fonds soriux 
gérés par les comités d'entreprise des entreprises publique: 
Or, quelle n'est pas notre surprise de voir que Île parti so'1# 
liste, à Paris, protège le parti communiste que vous condarn:tz 
à Alger. (Très bien! très Lien! à droite.) | 

On frappe à Alger la main qui tue, on refuse de louer 
À Paris la tête qui ordonne. I! y a là, messieurs, une con 14 
diction dans votre politique. (Applaudissements à droitr.; 


M. Robert Bruyneel. Et à Périgueux, que fait-on ? 


M. Marcel Mérigonde. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Legendre ? 


M, Jean Legendre. Volontiers…. 
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M Marcel Mérigonde. Monsieur Lezendre, vous venez de dire 
que vous avez déposé, avec vos amis, des proposilions tendant 
; poursuivre les agissements du parti commrimisle. 

paint la commission de l'intérieur, notamment, une pra- 
nosition à été appelée en discussion qui tendait à interdire un 
cran nombre d'emplois de la fonction publique aux membres 
du :arti communiste. 

\uu< avez également déposé un texte tendant à ordonner 
une enquête sur les agissements des mares communistes. Ce 
eve. vous l'avez bien déposé, en effet, mais vous avez cublié 
de ir le défendre en commission et, en raison de l'abse ie 
de certains de vos amis, M. Marrane a pu être élu rapporteur! 
ipplaudissements à gauche.) 

M Pierre Montel. Il à été élu avec vos voix! 

Y. Jean Legendre. Monsieur Mérigonde, l'absence de certains 
nuisaires n'est peut-être pas étrangère à la désignation 
de M. Marrane comme rapporteur, mais ce qui est certain, c'est 
que M. Marrane doit son rapport à l’absteution des membres «u 
arti socialiste qui étaient présents. | 

\u surplus, monsieur Mérigende, si ce que vous dites est vrai 
pur la seconde proposition de loi, ce n'est pas Vrai pour ia 
reruitre. 

Fous avez été élu rapporteur de la première proposition Îe 
li alors que tous les membres de la commission Ctaient pré- 
etuts 
x Lors du vote sur la seconde, vous avez mêlé vos bulletins 
ce \ole à ceux des communistes. (lxterruplions à gauche.) 

M. Virgile Barel. Ils ont bien fait. 

M. Marcel Mérigonde. C'est faux, monsieur Legendre ! 

Ja été nommé rapporteur par 19 voix eunire 3 sur es 
4 membres de la commission. 

où étaient les 18 autres ? (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Legendre. Monsieur Mérigonde, vous êtes très cha- 
buileux sur les lois de la majorité. Si celle qui vous à 
désigné ne vous parait pus suflisante, vous pouvez renoncer 
au rapport. 

Au demeurant, cette querelle est vaine car, sur le fond, voss 
avez pris position et vous avez pris position contre l'ensemb!2 
des mvsures que nous proposons contre le parti communiste. 

Alors, je le dis, il y a une contradiction flagrante entre a 
poltque de M. Lacoste et la politique des socialistes à Parts. 
Accordez vos violons, messieurs, et ensuite nous entendrons 
mieux la musique. (Applaudissements à droite.) 

Car, vous le savez bien — on l'a déjà dit et c’est devenu un 
leu commun — c'est de Paris que sera perdue ou que sera 
uvre l'Algérie. 

M lacoste traque les fellagha à Alger, on les laisse en 
Lherte à Paris, on les y honore et parfois même on les décore. 

Nou: avons appris l'arrestation de M. Hadj Hamou, trésorter 
de | Assemblée de l'Union francaise qui recélait à son domici!e 
limyrunerie d'où sorta'ent les tracts à l'usage des fellagha. Et 
je re dans le bulletin hebdomadaire de l'U. D. S. R. de sep- 
tmbre 1956, car M. Hadj Hamou appartenait au parti ke 
JU DS, R. et intervenait même dans ses congrès: 

A, Vous relevons avec plaisir dans le Journal officiel du 

ÿ aoû : 

« liidj Hamou Youcef, trésorier de l'Assemblée de l'Union 
francaise, chevalier de la Légion a’honneur depuis le 31 décezm- 
bre 117, a été promu au grade d'officier de la Légion d'hou 
neur 

« loutes nos féliritations ». 

Nous n'y joindrons pas les nôtres (Rires à droite.) 

A l1 vérité, les fellagha bhénétficient en France de 
Gsutes, de trop de complicité. 

,+-oquais à l'instant, à propos d’un discours entendu hier, 

ê& : cnements d'Indochine. Nous voulons à ce propos aussi tes 


trop 


er r. Nous trouvons les mêmes hommes, les mêmes orgi- 
Hisstions, les mêmes journaux qui, hier, en France, prenaient 


parti des Viets et qui, aujourd'hui, prennent le parti des 
CHAR IA. 

la mème nr de trahison, la mème entreprise de 
Getnorilisation de l'armée et de la nation se poursuit au grand 


ur 
« 


M. Jean Pronteau. Par la nomination de Speidel. 


M. Jean Legendre. sans qu'il y soit porté remède. 

Un sait pourtant ce qu'une telle entreprise coûte de sang, de 
hrnes et de honte. 

de demande au Gouvernement, je l'adjure de la réprimer avec 
lh dernière énergie. 

Nous recevons des motions émanant de conseils municipaux 
Cintuunistes, votées par les conseillers municipaux, envoyées 
Sous le timbre de la mairie. Je l'ai signalé d'ailleurs à M. ‘'e 
Miisire de l'intérieur, (Erclamations à l'ertréme-gauche.) 
Dans ces motions, on demande non seulement la paix — c’est 
Un \u auquel chacun peut souscrire. 


M. Jean Pronteau. Pas vous ! Cela vous coûterait trup cher. 





M. Jean Legendre. … et j'y souseris volontiers — mais sur- 
tout, et c'est inadmussible, l'indépendance de l'Algérie. 

Ces mots figurent en toutes lettres dans ces motions. 

M. Virgile Barel. Ce sont les Algériens qui la demandent. 


M. Jean Legendre. Qu'attend M. le ministre de l'intérieur, 
qu'attend le Gouvernement pour faire cesser celle propagande 
quasi officielle et pour révoquer les maires coupables ? (/ater- 
ruptions à l'ertrème gauche.) 

Eh bien! messieurs, nous attendons vos actes et les actes 
ne viennent jamais. 

L'autre jour, devant la commission des affaires étrangères, 
M. Pineau disait : 

Lors de la discussion de l'affaire algérienne, nes adversaires 
ont tiré une bonne partie de leurs arguments de ceux généra- 
lement utilisés par deux organes de la presse française. 

Lesquels ? a demandé un commissaire. 

Et voici la réponse de M. le ministre des affaires étrangères : 
France-Observateur et L'Erpress. 

France-Observateur : Les rédacteurs de ce journal sont incul- 
pés depuis 1%%4 pour le même chef dont ils se rendent cou- 
pables aujourd'hui. Ils n'ont pas encore été jugés. 

Qui les protège ? 

Qui retient le bras de la justice et empèche qu'on les frappe ? 

La justice était dejà, dit-on, boiteuse. La voici maintenant 
para!vsée. 

Ces hommes trahissent aujourd'hui parce que, hier, ils ont 
trahi inipunément. Et ne croyez-vous pas qu'a cet égard cette 
inpunilé soit presque de la complicité ? 

Eh bien! il faut que cela soit dit: à faut qu'il soit mis fin 
à celle propagande. 

Je félicite M. le ministre de la défense nationale. 

M. Jean Pronteau. Voiià qui l'accable! 

M. Jean Legendre. Il est méritoire, pour un radical toulousain, 
d'inculper un radical « guinéen » (Aires.) Je félicite le ministre 
d'avoir fait ce geste. I était nécessaire et l'opinion publique le 
comprend parfaitement. 

Les truquages, la propagande qui consiste, de facon très sour- 
noise et très indirecte, à précher ici la thèse de nos adversaires, 
à la faire admettre à l'opinion, à empoisonner lentement les 
esprils, eh bien! cela s'appelle la guerre psychologique, et à 
la guerre psychologique il faut faire la guerre, monsieur Île 
minisire et monsieur le president du conseil. 


M. Charles Hernu Voulez-vous dire que le lieutenant Jean- 
Jacques Servan-Schreiber soit un traître ? 

M. Jean Legendre. Je ne le dis pas. La justice aporéciera en 
l'occurrerce et je n'ai pas à me substituer à elle (Très lnen! 
très lien! à droite.) 

Mais je dis qu'un officier français qui tient sur l'armée fran- 
çaise le langage qu'il vient de tenir est indigne des galons qu'il 
porte. 

Voilà ce que je dis, mesdames, messieurs. (Applaudissements 
à droite el sur quelques bancs au centre.) 

La soluiion militaire tm'apparait la seule 
moment. 

Vous pouvez, monsieur le président du conseil et monsieur le 
mimstre résidant en Algérie, faire inarcher de pair la pacifica- 
tion avec les réformes économiques. les réformes sociales, les 
réformes administratives, voire, à l'échelon local, les réformes 
politiques. Vous pouvez commencer, Là où la pacifiealion est 
effective, à mellre en place la democralie, mais continuez à 
traquer les rebelles, rassurez les indécis et les apeurés, conque- 
rez les cœurs hesitants, et les structures politiques d'ensemble 
viendront plus tard. 

Je vous en conjure, ne tombez pas dans l'erreur que nous 
avons commise en Tunisie et au Maroc. 

On sait aujourd'hui, mesdames, messieurs, comment, de ja 
meilleure foi du monde, on perd un empire. 

Il me parait nécessaire de rappeler ce qui s'est passé en 
Tunisie et au Maroc car, je le répéte, si la rébelhon n'est pas 
matée au moment où vous évoquerez les construchions poli- 
0 le même processus de dissociation se produira. 

æ 8 juillet 1955, donc, devant l'Assemblée nationale, on 
discutait du projet de ratification des conventions franco-tuni- 
siennes. M. Maurice Faure, aujourd'hui secrétaire d'Etat aux 
affaires tunisiennes et marocaines disait : 

« 1 nous reste des garanhes juridiques considérables. Le 
trailé de Kassar-Said demeure valable. Des soldats français 
fouieront encore le soi tunisien. La diplomatie tunisienne 
demeure entre nos mains. Les conventions nous offrent tout un 
enchevétrement de droits et de privilèges. 

« Tout de mème, reconnaissons qu'elles ont 
valeur. » 

M. Edzar Faure, alors président du conseil, déclarait : 

« La maison de l'autonomie interne est nne maison où nous 
pouvons habiter. Nous pouvons y cohabiter long'euwys, Wis 
longtemps. » 


possible pour le 


une grande 
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Six mois plus tard, les colocataires nous mettaient à la porte 
et la maison de l'autonomie interne est devenne la maison de 
l'indépendance dans laquelle nous n'avons pas notre place. 


M. Arthur Conte. Qui à donné l'indépendance à la Tunisie ? 


M. Jean Legendre. (e sont ceux qui ont voté les conventions 
franco-tunisiennes. 

En ee qui me concerne, j'ai voté contre 
u droute 


M. Robert Verdier. Et les accords de la Celle-Saint-Cloud ? 


4. Charics Margueritte. Vous n'avez pas de mémoire quand 
vous heèles plus dans la majorite ! 

M. Jean Legendre. telui qui est à la tribune n'a aueune gêne 
pour vous reponare. 

J'ai desapprouvé la politique tunisienne des gouvernements 
precedents, J'ai désapprouvé la politique marocaine des gou- 
vernemments preceédents et j'ai volé contre, 

Vos voix el celles des communistes ont fait la relève, (Applau- 
dissements à droite 

M. Charles Margueritte. (elles aussi de vos amis, je suppose ? 

#4. Jean Legendre. Eh hien!' ce malin encore, la France à 
essUuve à Funis un affront, 

A ecole des délégations représentant toutes les puissances 
élrangeres, la délégation francaise à trouvé M. Ferhat-Abbas, 
l'un des chefs de ta rebellion algerienne. 

Je pense que le Gouvernement voudra bien nous dire quelles 
instructions 1} a données à la délégation française pour qu'au 
moins hotre honneur soit sauf dans cette affaire. 

M. Bourguiba a, paraît-il, invité MM. Mendès-France, Edgar 
Faure et Savary. HN leur devait ben cela! 

Nils avaient pu aller à Tunis, il auraient pu contempler 
aussi le resullat de leur politique, 

Cest la jeune armée tunisienne que nous avons faite, que 
nous avons équipée el payée qui rendait les honneurs. Quant 
à l'armée francaise, elle est mal tolérée et presque prison- 
luere dans ses mouvements, 

M. Virgile Barel. Et elle sera commandée en partie par Speidel. 

M. Jean Legendre. 11 auraient vu les rues débaptisées, les 
statues des grands homines politiques francais qui firent la 
Tunisie moderne deboulonnees, 

Hs auraient vu nos monuments aux morts des guerres de 
1ONS-TUNS et de 1939-1943 profanés, 

Hs auraient vu des terres en friche, des ateliers fermés et 
des chantiers deserts, des centaines de milliers de chômeurs 
fuméliques ear, quand la France S'en va, ee sont la faim et la 
muscre qui font leur entrée, (Applaudissements à droite et à 
l'ertréme droite.) 

Hs auraient rencontré aussi beaucoup moins de Français 
car NON) d'entre eux ont déjà quitté le pays sans espoir de 
relour et, considérant es conditions d'insécurité qui leur sont 
faites, les vexalions dont ils sont quotidiennement l'objet, il 
est à craindre que les autres ne fassent de même. 

Is auraient rencontré les nouveaux messieurs du régime, 
fiers de leur recente indépendance, pas assez fiers cependant 
pour he pas nous tendre une main quémandense ear il est un 
privilège qu'on reconnait encore à la France, celui d'entretenir 
a coups de milliards ceux qui l'insultent et la bafouent. (Applau- 
dissements à droile, à l'estréme droite et sur quelques banes 
au centre.) 

Nuls allaient on Maroc, ils y trouveraisnt le même spectacle, 

Nous avons donne l'indépendance à ces peuples, nous Îles 
avons fait admettre dans les organisations internationales. Hs 
hons V aceusent el nons Vi ondamment. 

Sa Majeste le sullan du Mars offre aux ambassadeurs de 
Franco le soin de la représenter dans les pays de langue espa- 
gnole 

Sommes-nous l'objet d'offres identiques où de privilèges sem- 
blables ? 

Je ne lai pas entendu dire mais j'espère que M. Maurice 
Faure nous le dira. 

La radiodiffusion, la presse, les discours des hommes poli- 
tiques de Rabat et de Tunis ne sont qu'un chapelet d'insultes 
à l'egard de Ja France, 

Les fellagha sont ravitailles, aidés, armés, réconfortés, encon- 
rages des deux côtés de la frontière pur ces HOouveaux peuples 
independants. 

L'independance, nous disaiton jiei, devait être synonyme 
d'amibe. On ne nous a manifesté que du mépris. Dans son 
dermer hvre, intitulé « Le Maghreb en feu », le maréchal Juin 
raconte cette anecdote sur M. Si Bekkaï, aujourd'hui president 
du conseil marocain. 

M. Arthur Conte. 1! éiait à Bizerte. 

M. Jean Legendre. Vo: le passage que je veux citer: 

« J'ai encore en mémoire ce qu'un officier marocain en ser- 
vice dans notre armée vint un jour me dire de Si Bekkaï, 
lFaclnel président du conseil marocain, au temps où ce dernier 


(Applaudissements 





menait une active campagne à Paris en faveur de Sidi Mohamed 
Ben Youssef, 

« Si Bekkaï, qui s'efforçait de faire sortir l'officier, son 
camarade, du loyalisme dont il faisait preuve à notre égard 
avait fini par lui dire qu'il n'avait aucune idée du degré de 
dégénérescence et de sottise auquel les Francais d'aujourd'hui 
claient arrivés, qu'avec eux on pouvait maintenant tout se 
permettre et tout oser. » 

Je pense que Son Excellence Si Bekkaï n'a pas changé d'avis, 
Depuis des mois, 1 laisse impunément humilier Ja France et 
son armée en la personne du capitaine Moureau. 

Nous voulons savoir ce qu'a fait le Gouvernement. Depuis des 
mois le capitaine Moureau est caplif. Nous voulons savoir 
quelles ont été les démarches pressantes de nos représentants 
à Rabat. Nous voulons savoir les ordres qui ont été donnés au 
général Cogny. En eflet, aujourd'hui même — monsieur le 
president du conseil, je ne vous ferai pas l'injure de prendre 
ceci à mon compte — dans le journal Paris-Presse, est publié 
un communiqué de Son Excellence Bouabid, ministre des affai- 
res économiques du Maroc, à Mile Anne-Marie Vallet, la fiancee 
douloureuse du capitaine Moureau. 

Que dit M. Bouabid ? 

« Ce n'est pas le Gouvernement marocain qui à abandonné 
l'affaire, mais l’action du Gouvernement français s’est réduite 
à deux lettres au mois de juin. La dernière fois que j'ai vu 
M. Lalouette à l'ambassade de Rabat, je lui ai demande: 
« M'apportez-vonus quelque chose de nouveau », et M. Lalouette 
m'a paru considérer l'affaire comme une « affaire courante », 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Je démens catégoriquement l'allégation qui est prètée au 
ministre marocain. 

J'en apporterai la preuve lorsque je prendrai la parole à la 
tribune de l'Assemblée, 


M. Jean Legendre. Je l'espère bien: c'est ce que je solliv:ile 
simplement, car je ne prends pas celte affirmation à mon 
compte. Elle montre simplement la foi que nous pouvons 
accorder aux déclarations des ministres inarocains dans ce 
domaine comme en tant d'autres. 

Je demande précisément à lAssemblée d'en prendre acte, 
(Applaudissements à droite.) 

L'Assemblée s'est déjà èmue, C’est M. Devinat qui, le pre- 
mier, au mois de novembre à posé une question. M. Duquesne, 
recemment encore, au mois de février, posait une question 
orale. M. Damasio, la semaine dernière, à travers un arlitice 
de procedure qui ne nous permettait pas de donner à sa 
marifestation et à la réponse de l'Assemblée l'ampleur que je 
sujet eût mérilé, évoquait également <e problème. 

L'opinion publique s'est émue; l'armée s’est émue. Les 
anciens compagnons d'armes du capitaine Moureau en ont 
appelé à la plus haute autorité de ce pays. Et pendant ce 
temps nos ministres reçoivent à leurs tables les ministres 
marocains en partie responsables de ce calvaire. C'est inlo!i- 
rable, monsieur le président du conseil. 

Le gouvernement marocain a ordonné, paraît-il, une nou- 
velle enquête. Après avoir annoncé Ja mort du lieutenant 
Perrin, il vient de la démentir. 

M. et Mme Perrin sont venus me voir, Hs m'ont dit leur 
tristesse et vous la comprendrez. Is m'ont parlé de leur fils 
captif avec ces mots simples qui viennent du cœur, Hs m'ont 
dépeint son idéal de soldat, de soldat pacificateur, de soldat 
des affaires indigènes présent dans ces pays non pour la guerre, 
mais pour Ja paix et la justice. Ils m'ont raconté comment H 
avait voué sa jeune intelligence et sa Jeune vie au service de 
“es Marocains qu'il aimait et qui lur ont donné, il n'y à pas Si 
longtemps, avant sa captivité, de touchantes manifestations de 
leur este, J'ai lu dans leurs yeux l'angoisse d'un père et 
dj'une mère pour qui cu y jour qui passe ajoute encore à 
leur douloureux calvaire. Is m'ont prié, monsieur le président 
du conseil, de vous adresser ce message : 

« Monsieur le président du conseil, au nom de la France 
dont vous êtes la voix la plus autorisée, adressez un appel 
solennel à Sa Majesté le sultan du Maroc! La jeune indepen- 
dance de son pays, dont il est fier, lui fait un devoir d'assurer 
le respect des lois, de la morale universelle comme de la 
morale humaine, Les cruelles nécessités de Ja guerre ne peu 
vent être ici invoquées, aucune faute ne peut être reprochée 
à notre fils. HN était l'ami du peuple marocain et il en avait 
reeu de nombreux témoignages. Il n'est pas possible que le 
sultan, qui est père lui aussi, ne comprenne pas notre angoisse 
et, obéissant aux sentiments de simple humanité, ne mette 
pas tout en œuvre pour que notre enfant nous soit rendu 
vivant. » 

Tel est le message qu'ils vous prient d'adresser de facon 
solennelle à Sa Majesté le sultan. EL voici maintenant n0S 
exigenres. 

Si cet appel ne devait pas être entendu, nous demanderions 
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matiques avec le Maroc, de supprimer toutes subventions, d'in- 
trdire tout envoi de matériel ou d'outillage quels qu'ils 
soient et, si ces mesures devaient se révélér encore inefficaces, 
de donner à notre armée l'ordre de venger son honneur et 
d'effacer cette tache de son drapeau. (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droile et sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Casanova. (Applaudisse- 
ments à l'ertrêème gauche,) 

M. Laurent Casanova. Mesdames, messieurs, jusqu'à présent 
ja tactique parlementaire du Gouvernement consistait à méler 
dans le même débat tous les aspects contradictoires de sa 
pohtique mais, aujourd'hui, ces contradictions n'existent plus. 

L'action gouvernementale se présente comme un ensemble 
concrent, dominé par la guerre d'Algérie et commandé par 
l1 pression très forte que la réaction exerce sur le Gouverne- 
ment qu'elle tient à sa merci. 

Lors du débat d'investiture, la tactique communiste fut déf- 
ne de facon claire. Nous avons établi une différence entre 
ce gouvernement et les précédents parce qu'il élait à direction 
socialiste, et lié par des engagements formels à la majorité 
massive issue du serutin du 2 janvier 1956. 

Nous avons mis le Gouvernement en garde contre Je refus 
qu'il opposait à Funité d'action des forces ouvrières et des 
forces de gauche dans le pays et au Parlement, mais nous 
avons refusé de pratiquer la tactique du tout ou rien. 

Nous avons considéré que le plus urgent consistait à soutenir 
tout pas en avant, fût-il précaire ou simplement annoncé, vers 
le rétablissement de la paix en Algérie ou vers la satisfaction 
des revendications ouvrières. Nous avons lutté contre la main- 
mi-e de la réaction sur le Gouvernement, en dépit de complai- 
sances politiques que celui-ci lui témoignait. 

Nous sormmiés allés ainsi jusqu'à l'extrème limite dans le 
temps et les actes — jusqu'au débat du 6 juin 1956, pour être 
précis — et nous avons refusé tout prétexte qui eût permis au 
Gouvernement d'atténner ses propres responsabilités aux yeux 
des travailleurs socialistes et des démocrates qui ont voté pour 
k front républicain le 2 janvier 1956. 

Ce faisant, nous voulions maintenir ouverte conte vos agis- 
sements la perspective de l'unité d'action entre travailleurs 
sucialistes et comrounistes, parce que cette unité constitue Ja 
condition nécessaire de toute pere de gauche en France. 
\ous pensons que celte altitude fut juste ct que des travail- 
leurs socialistes et des démocrates chaque jour plus nombreux 
le reconnaîtront. Cela nous importe davantage que les juge- 
ments hasardeux d'hommes sans responsabilité politique nelle- 
ment établie, 

Des le débat d'investiture, la position de notre parti sur 
le problème algérien fut claire. Elle a été réaffirmée depuis 
en maintes circonstances et tout récemment encore par le 
secrélaire général de notre parti à l'occasion de la sepnaine 
d'achon et de propagande pour la paix qui s'est déroulée, à 
holre appel, du 25 février au 3 mars dernier. 

Cette ag 0 s'inspire d'une démarche de principe qui fut 
el reste la démarche constante du parti ouvrier révolutionnaire 
en France. 

Le parti ouvrier, en effet, a toujours tenu pour légitimes les 
ïspiralions à l'indépendance des peuples soumis à la domina- 
lon coloniale de la France. : 

Il a constaté la solidarité de fait qui existe entre les peuples 
soumis à l'oppression coloniale et le prolétariat de la métro- 
pole assujetti à l'exploitation capitaliste. Il a retrouvé ses 
propres exploiteurs dans les oppresseurs des peuples, 

Le parti communiste français reconnaît donc le droit à l'in- 
dépendance du peuple algérien (Applaudissements à l'extrême 
quurhe.) et il lutte, en France, pour que ce droit soit reconnu 
br le Gouvernement. 


M. Félix Kir. Le Gouvernement ne proteste pas ? 


4. Laurent Casanova. Notre parti tient compte en outre des 
‘vnnces de fait complémentaires que voici: d'abord, l'exis- 
e, entre là France et l'Algérie, de liens historiques concrets ; 
Ensuite, Ja présence sur le sol d'Afrique, depuis plusieurs géné- 
alions, d'une population algérienne d'or'gine française et euro- 
“enne, dont lés intérêts n'ont rien à voir avec le colonia- 
sine: enfin, l'assistance nécessaire aux peuples nouvellement 
tihancipés pour combler le retard que le régime colonial leur 
à imposé, 

Dans ceæ conditions, le parti communiste français estime 
Possible de définir, entre la France et l'Algérie, des liens 
houveaux et durables compatibles avec le droit à l'indépen- 
Ginre du peuple algérien. 

lelle est la position de principe et de fait de notre parti 
la revendiquons hautement, car nous avons ronscience 
dans la tradition de Jaurès et de Guesde (Nou- 


d'étre ainsi 
applaudissements à l'ertréme } Î 


'eaur gauche et dans celle 
OU grand mouvement émancipateur qui débuta avec la Révoln- 
Uon francaise, puisque c'est elle qui consacra l'idée de la 
Lalion dans la conscience des peupies. 





Nous la revendiquons hautement parce qu'elle ouvre la seule 
issue possible pour sortir du drame qui ensanglante l'Algérie 
et endeuilie la France depuis plus de deux ans. 

Vous, messieurs les ministres, Vous avez continué la guerre. 
Mais le peuple français, instruit par l'expérience, peut com- 
prendre aujourd'hui le sens réel des événements qu'il vit, 
puisqu'il peut désormais juger sur pieces et non plus sel 
ment sur des promesses Jamais réalistes ou sur des Imputa- 
tions calomnieuses à l'égard de vos opposants 

Voyons les piéces du dossier que vous lui présentez. Nous le 
ferons par référence aux analyses produites et aux engage- 
ments pris par le Gouvernement devant l'Assemblée au cours 
de débals antérieurs. 

Le 16 février 19%, M. le président du conseil affirmait: « Les 
meilleurs chefs militaires eux-mêmes me l'ont déclaré, larmee 
peut contenir le terrorisme; elle ne peut pas Peéliminer à elle 
seule, surtout si le terrorisme devait bénéficier de l'appui d'une 
fraction notable de la population » 

Et le 9 mars 1956, M. le président du conseil insistait dans 
les termes que Voici: « Le Gouvernement se refuse à s'engager 
dans la voie d'une répression généralisée qui ne conduirait 
qu'à de nouvelles violences. Si je suis lei et si l'Assemblee 
m'a un jour investi, c'est pour ramener la paix ». 

Or, la guerre continue hmplacable, Vous avez engagé l'armre 
francaise non seulement dans des opérations de guerre plus 
poussées, mais dans une répression généraliste dont le genc- 
ral Massu est devenu le symbole, 

Voici en quels termes des officiers osent parler d'eux-mêmes 
et des soldats qu'ils comimandent, 

C'est L'Echo d Wger du 16 février dernier qui les rapporte. 
Je lis le titre de l'artiele: « Les paras de Bigeard se sont bien 
vile adaptés à l'investigation policière ». Voict un extrait du 
texte: « Avant tout, nous sommes désorimais des fes », écrit 
le colonel Bigeard dans une circulaire à ses cadres. « EL 115 
sont devenus flics», ajoute le journal. 

Les scènes atroces qui font des milliers de victimes inno- 
centes parimi les populations civiles se déroulent dans les cam- 
pagnes. Les temoignages publics en ont été produits et le 
Gouvernement a été saisi des cas les plus douloureux. Le 
ministre de la défense nationale vient de répondre en mena 
cant ceux qui protestent contre les actes de terreur commis sur 
les populations civiles, mais 11 n'ermpêchera pas la pénible 
vérité de faire son chemin. 

Ceux qui portent atteinte au moral de l'armée, ce sont ceux 
qui se proclament des flics et qui agissent comme tels. (Applaue 
dissement à l'ertrême gauche.) 

Je possède des informations personnelles sur certains faits 
que je tiens pour authentiques. Je ne révélerai pas tout, c'est 
trop horrible, Je n'en citerai qu'une partie avec les précisions 
de dates et de lieux. 

H s'agit de l'opération qui fit suite à lembuscade du 
28 février, laquelle coûta la mort de 28 soldats francais au Sud 
de Dupleix. Si vous voulez des précisions, l'affaire s'est passce 
sur la route, en revenant du poste de Bouyamine, 

Voici quelques faits rapportés par un témoin : 

« Dés que celle tragique embuscade à été jeudi 
après-midi, une opération de grande envergure à été eg 
par l'aviation, des bataillons paras et des Sénégalars. Un véri- 
{able massacre a eté organisé dans le massif. Vendredi 197 mar, 
les douars des environs, comme Tazrout, ont été attaqués par 
l'aviation à Ja bombe an napalm. Les rhasseurs mitraillaient 
et tiraieat avec rockets. Les munitions épuistes, ils revenaient 
à la base et reprenaient leur œuvre. 

« Une centaine d'Algériens furent arrêtés après le massacre, 
sauvagement maltraités une nuit entière, Vingt-cinq d'entre eux 
ont été fusillés sur Te lieu de lembuscade 

« Vendredi 1% mars, le cadavre d'un Algérien tué pendant 
le combat de l'embuscade à été attaché sur le pare-chors d'un 
hali-track et promené pendant 0 kilometres de Dbupleix à 
Chercheil sur ja route nationale, À Cherchell, le cadavre à été 
exposé sur la place du marché arabe, Des affichettes ont ét 
apposces menaçant les Algériens en leur disant: « A qui Île 
tour ? Avis aux amateurs! ». 

ll est possible au Gouvernement de vérifier ces faits, de 
communiquer à l'Assemblée le résultat de ses investiat 
l'Assemblée appréciera. 


connue, 


M. Michel Jacquet. Et des 2S soldats massacrés et torturés, 
vous hnen dites pas un 1 1! Ils ont b ut-Clre elec lu u\ec 
les arines livrée ; prit Ma lot! 

Vous m'écœurez! Je préfère sortir. (Erclamatior 
gauche.) 


7 l'é ilrème 


À l'ertrême qauche. C'est cela, 
ualions a droite ) 


M. André Mutter. M. Jacquet 


faut le comprendre 


allez boire un coup! Erc/a- 
\ eu son fils soldat là bas 


L 


M. Laurent Casanova. El moi, j'y ai wes parents! 
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M. Guy Pourtalet. Ce qui se dit à la tribune est trop drama- 
tique ! 

M. André Mutter. On comprend les réactions de notre collèzue, 

M. Guy Pourtalet, Chacun peut avoir les siennes, 

M. Laurent Casanova. Les lanks servent à défoncer les devan- 
des magasins fermés y compris les magasins européens, 
et les pillards font une escorte bruygnte aux commandos para- 
chuhstes, Les unités de parachutistes ont reçu le pouvoir d'arré- 
ter, d'interroger et d'interner les suspects. 

Dans les communes mixtes — car je connais assez bien et 
personnellement ces questions vous avez remplacé l'admi- 
histrateur par des dizaines d'officiers qui animent les sections 
administratives spécialisées et vous avez commencé à installer 
un sveteme identique à Alger. 

Dans lAlgérois, votre super-préfet met sur pied des m'lices 
armées recrulées dans la population civile parmi les colonia- 
listes les plus forcenés et placés sous commandement mili- 
luire. 


M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Vas du tout! 
Vous vous trompez! 

Elles sont placées sous le commandement des commissaires 
de police de quartier et sous l'autorité de l'E, &, A, M. E. 

M. Charles Lussy. Alors, si maintenant on n'a plus le droit 
‘e se tromper, on ne peut plus parler! (fires à gauche. — 
Lrclamalions à l'ertréme gauche.) 

M. Laurent Casanova. 
de: la précision. 

M. le ministre résidant en Algérie. C'est imoi qui m'excuse 
ue Vous avoir interrompu. 

M. Laurent Casanova. La précision élait nécessaire, 

M. Paul Alduy. Mentez! Mentez! 11 en restera toujours quel- 
que chose! (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Laurent Casanova. J'ai dit que dans l'Algérois on recrutait 
des milices armées parmi les éléments de la population civile, 
dans les mulhieux de colonialistes les plus forcenés, J'ajoutais 
qu'elles étaient placées sous commandement militaire, 

M. le ministre résidant en Algérie n'a pas démenti le fait... 


M. le ministre résidant en Algérie. Je peux préciser si vous 
le permettez. 

M. Laurent Casanova. .. il à démenti la qualité du comman- 
dement ipplaudissements à l'extrême gauche. — Erclama- 
lions à gauche.) 


M. le ministre résidant en Algérie. Monsieur Casanova, voulez- 
vous dans ce cas me permettre de compléter votre information ? 
M. Laurent Casanova. \olontiers! 


M. le ministre résidant en Algérie. 11 ne s'agit nullement de 
Mmihces armées recrutées dans les milieux colomalistes., I s'agit, 
à l'intérieur du plan général de défense en surface, de la créa- 
thon d'un dispositif de sécurité composé d'hommes recrutés 
üpres examen de leur situation, c'est-à-dire choisis par quel- 
qu'un qui prend la responsabilité du choix. 


M. Laurent Casanova. Qui est-ce ? 


M. le ministre résidant en Algérie. ...et qui s'appelle l'ins- 
pecteur général de l'administration en mission extraordinaire, 
M. le préfet d'Alger, comme, d'ailleurs, MM. les préfets des 
autres départements algériens. 

Premier point: ces civils sont done choisis après en 20 
Vous ne pouvez pas dire à priori que ce sont des colonialistes. 

En outre, 1ls sont autorisés à porter une arme dans l'exercice 
d'une mission déterminée et sur un territoire strictement déli- 
imite 

Enfin, ces hommes ne dépendent pas de l'autorité militaire, 
Ils dépendent des commissaires de police de quartier. 

Voilà de quoi il s'agit. M s'agit tout simplement d'une orga- 
pisaton ordinaire de défense en surface, qui est à la disposi- 
Uhon et à la discrétion de l'autorité civile. 

M. Charles Lussy. Quelle sudace de vouloir se défendre! 

M. Paul Alduy, 1: devraient se laisser Cgorger par les vôtres, 
tout simplement ! 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Monsieur Casanova, me 
permetllez-vous, à mon tour, de vous interrompre ? 

M. Laurent Casanova. Volontiers. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. M. le ministre résidant 
vient de nous apporter certaines précisions, Sans doute pour- 
ra-t1l nous en donner quelques autres car le sujet est, en 
effet, fort important. 

Il s'agit, si je comprends bien, des groupes de protection 
urbaine qui ont été créés à Alger par un décret du 17 ou du 
2: fevrier, je ne me souviens pas exactement de la date. 

M. le ministre résidant en Algérie. Oui 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je crois savoir que 
ces groupes de protection urbaine sont divisés en groupes 


«urevs 


lonsieur le ministre, ie vous remercie 





à 
basés sur des immeubles avec des chefs d'immeuble, des chefs 
d'ilot, des chefs de section et des chefs d'arrondissement 
Leurs membres ont droit à la carte tricolore, au port d'arue 
et si M. le ministre avait le décret sous les yeux... 


M. le ministre résidant en Algérie. Je ne l'ai pas. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. … jil pourrait nous 
préciser qu'ils ont également droit à l’usage de « l'arme au 
poing » — ce sont les termes employés dans le décret — 
c'est-à-dire le droit de porter un revolver. 

Ce qui nous intéresserait, à la suite de la déclaration que 
vient de faire M. Je ministre, ce serait de connaître la COIN ph 
sition de ces milices. 

Il semble — si le fait est inexact, il pourrait être démenti — 
que le chef de ces milices soit le docteur Carras, président de 
la Maison du combattant d'Alger qui, de notoriété publique, à 
été l’un des organisateurs de la manifestation du 6 février 
1956 et aurait conduit une partie des manifestants à l'assaut 
de la voiture de M. Guy Mollet, 

Ses deux adjvints seraient... 

M. le ministre résidant en Algérie. « Seraient » est le mot 
qui convient, en effet. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. . M. Sanderma, pri- 
sident de l'association Rhin et Danube et M. Guida, président 
de l'association des sous-officiers de réserve d'Alger. 


ie 


Le bruit court aussi — autre point sur lequel nous serions 
heureux d'avoir un démenti — que lorsqu'on a ouvert es 
listes de candidatures — car il fallait surveiller la qualité 


des membres de ces groupes de protection urbaine — un des 
pue inserits pour le poste de chef de secteur, élait 
f. Kovars qui depuis, a été arrêté pour avoir participé au 
complot contre le général Salan. 

M. Félix Kir. Il était allé trop vite. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Si les dirigeants que 


j'ai indiqués sont encore en place et si, comme cela semble 
être le cas, un certain nombre d'hommes qui ont participé 
aux manifestations du 6 février figurent parmi les chefs de 
secteurs, il faudra bien une vigilance particulière de la part 
du Gouvernement pour éviter que ces milices ne deviennent 
un outil très particulier, que l'autorité même de M. le ministre 
résidant aura quelque peine à contrôler. 


M. le ministre résidant en Algérie. M. Casanova me permettra 
sans doute de répondre immédiatement. 


M. Laurent Casanova. Certainement. 


M. le ministre résidant en Algérie. Je remercie M, d’Astier 
de La Vigerie des bons conseils qu'il me donne. 

Il est évident que l’on a d'abord fait un recensement des 
officiers et sous-ofliciers de réserve. Votre informateur a uù 
confondre les listes de recensement avec les listes de possibles. 

Actuellement, rien n'est arrêté. Je ne sais même pas 
l'L G. A. M. E., préfet d'Alger mettra sur pied ce dispositif, 
attendu que les paras, que tout à l'heure l’on traitait sèvère- 
ment, ont très bien fait leur travail et me je pense que nous 
n'aurons pas besoin d'un dispositif supplémentaire de sécurité. 
Mais, en effet, il ne faudrait pas mettre dans ces organisations 
les gens dont vous avez cité les noms. 

Aussi bien, croyez-moi, lorsque je me suis inquiété de cel's 
affaire, la première consigne que j'ai donnée, c’est d'être trés 
vigilant dans le choix et dans le recrutement, (Applaudisie- 
ments à gauche.) 


M. Laurent Casanova. Je remercie M. le ministre résidant des 
précisions complémentaires qu'il a apportées. Je ne qu'il 
h'a rien dit des consignes qui ont été données à ces hommes. 
Je pense que dans une intervention à venir, il précisera le 
caractère et °: contenu de ces consignes. 

M. Félix Kir. Ce ne doit pas être difficile. 


M. Laurent Casanova. Par ailleurs, je dois lui faire observer 
qu'étant donné la confusion totale qui existe dans les | 
en Algérie et la part que l'autorité militaire prend dans ces 
questions, avec son consentement, la distinction qu'il fait 
entre pouvoir civil et commandement militaire ne me parait 
pas justifiée par la situation de fait qui existe là-bas et que 
J'ai vérifiée personnellement. è 

En France, on saisit des journaux, on interdit des réunions 
publiques, on jette en prison des militants communistes, on 
inculpe de; journalistes, comme M. Servan-Schreiber, ou des 
hommes comme les animateurs du comité pour la solulron 
pacilique du problème algérien, coupables de à 1 publi- 
quement cette opinion qu'il serait préférable de faire la paix 
en Algérie. 2: 

Le complot fasciste s'organise à Alger contre l'Algérie et 
contre la France, avec cette tranquille impudeur que des 
complicités nombreuses et haut placées autorisent. Ainsi, on l'a 
déjà dit et je veux le répéter, la guerre coloniale devient celle 
école de la guerre civile qu'évoquait en son temps Jules 
Guesde, 
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Le 26 octobre 19%56, le président du conseil déclarait: « Le 

roblème essentiel actuellement dans ce pays est un problème 
de morale, un problème de conscience. » 

or, la torture est devenue en Algérie une procédure courante 
d'instruction des procès politiques. Le rapport de la commis- 
sion parlementaire d'enquête à ce sujet n'est convaincant pour 
ersonne, sauf pour Le Figaro et le Gouvernement. D'abord, 
la commission n'est pas unanime dans ses conclusions ; ensuite, 
elle entoure son propre jugement de réticences et de précau- 
hons telles qu'aucun observateur impartial ne pourrait s y lais- 
ser prendre. 

Le régime des internements arbitraires et de la déportation 
sans jugement s'est étendu dans des conditions affreuses. 
Vous venez de faire arrêter tous les avocats algériens du bar- 
reau d'Alger, privant de défenseurs, en cours d'instruclicn, 
des dizaines d'inculpés que la peine capitale menare. Cela à 
motivé une protestation du conseil de l'ordre à Paris et une 
démarche particulière auprès du Président de la République 
du bâtonnier de l'ordre. 

L'échafaud se dresse dans les cours de prison et frappe 
chaque jour pendant que meurent dans les cellules des pri- 
sonniers, dont on nous dit qu'ils avaient pieds et poings hés, 
mais qui se sont pendus, comme Larbi ben Mihdi, ou qui 
ont tenté de le faire, comme M° Ali Boumendijel, arrêté depuis 
le 9 février, sans qu'aucun chef d'inculpation n'ait été rendu 
public jusqu'à la date du 4 mars. | 

Le 9 mars 1936, le président du conseil déclarait: « Si à la 
grande majorité des lusuimans qu aujourd'hui encore cher- 
chent avidement des raisons d'espérer vous ne fournissez 
qu'une réponse militaire, fût-elle assortie de promesses loin- 
lines, vous avez perdu ». 

Alors il faut dire que vous avez perdu, puisque tous les 
porte-parole qualifiés et connus des Musulmans, sans ex-eption, 
se sont progressivement ralliés aux combattants de la libé- 
ralion nationale. Nous disons bien sans exception, puisqu'à 
vous en croire, M. Boutaleb, ancien délégué à l'Assemblée 
algerienne, bachaga de Bou-Saàda et président de l'association 
des caïds d'Algérie, s'était lui-même fait leur complice. 

Ft voici que la fureur de votre répression désigne à l'opinion 
publique des Algériens d'origine européenne, des catholiques, 
des libéraux, des socialistes, et non plus seulement des commu- 
nistes, que vous persécutez sans honte. 

Quelqu'un demandait un jour dans celle Assemblée: mais 
qu'est-ce que le peuple algérien ? C'est M. Lacoste lui-même 
qu répond: le peuple algérien est fait de tous ceux, Musul- 
mans et Européens qu'il met en prison, de tous ceux qui 
peuplent les camps de déportation, mais que des millions 
d'hommes, de femmes et d'enfants dans l'Algérie approuvent 
ct soutiennent. 

Le 16 février, le président du conseil défin'ssait un certain 
nombre de mesures économiques, sociales et politiques à 
mettre en œuvre et il précisait le 9 mars: « Des réformes pro- 
fondes immédiatement appliquées partout où cela est possible 
vont leur apporter la preuve de la loyauté française ». Or, le 
spectacle de la misère en Algérie est toujours aussi affligeant. 
Jinais les tares économiques et morales du colonialisme n'ont 
été plus apparentes. 

Je m'excuse de faire intervenir dans ce débat des considé- 
rallons personnelles et pour certaines d'ordre privé. Je suis 
Algérien. Je suis né à Souk-Ahras, comane le sait M. le ministre 
rsidant, ainsi que sa police. 

M. le ministre résidant en Algérie. Non, je ne le savais pas. 

M. Laurent Casanova. J'y ai vécu vingt ans. J'y relourne 
tyulièrement, car j'y ai ma famille et les corps des miens Y 
icposent. 

Je m'y trouvais récemment, écoutant le canon tonner dans 
ls montagnes au cours de ce combat où le colonel Putz tomba, 
el je regardais passer les avions avec les rockets sous leurs 
d les, 

L'Algérie, pour moi, c'est plus que pour vous, Je sais de 

Quoi je parle et je l'ai personnellement vérifié. C'est pourquoi 
je dis, pesant mes mots: votre politique est coupable parce 
que vous ferez tout perdre à la France si elle continue encore 
longtemps. (Applaudissements à l'extrême quuche.) 
_ la preuve de votre loyauté n'a pas été faite puisque vous 
îles incapable de mettre en place, faute de personnalités accep- 
Lut d'y siéger, les délégations spéciales dont vous vouliez 
doter Îles communes anciennes et nouvelles. Pas une n'est 
encore en place. 

Le dernier en date, et le plus probant, sans doute, des signes 
qui montrent la faiblesse et l’inconsistance de votre politique 
Vient d'être donné avec la démarche faite auprès du Président 
de la République per des dizaines d'officiers d'origine algé- 
lienne servant dans ies armées francaises. | 

Les officiers déclarent: « Si nous nous adressons à vous qui 
Teprésentez la nation française, ce n'est pas pour rompre avec 
Yous notre passé de soldats au service de la France, mais par 





hostilité à l'égard d'une politique qui transformerait, si nous 
l'approuvions, cet attachement en trahison envers le peuple 
algérien qui nous regarde et envers la France qui a et aura 
besoin de nous ». (Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Votre échec en Algérie est flagrant: échec militaire, échec 
politique, que les appels à tenir trois mois encore ne pourront 
pas masquer longtemps aux veux des travailleurs socialistes 
et des démocrates. 

Echec diplomatique aussi. L'assemblée générale des Nations 
unies vient, en effet, d'adopter, à l'unanimité pour ainsi dire, 
une résolution qui exprime l'espoir « que dans un esprit de 
coopération une solution pacifique, démocratique et juste sera 
trouvée par des moyens appropriés ». 

Vos atermoiements à négocier ont conduit pratiquement A 
l'internationalisation du conflit. Vous avez bruyamment triom- 
phé au lendemain du vote de l'O, N. U. Ce genre d'habileté est 
dérisoire parce que, enfin, si victoire il y avait pour vous, 
qu'est-ce qui vous retient donc d'appliquer immédiatement 
cette résolution ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Cela est si vrai que le mouvement républicain populaire et 
les indépendants vous pressent de passer outre au texte, De 
toute facon, dans six mois il vous faudra rendre des comptes 
ailleurs qu'ici. En atlendant, vous avez infligé un grave préju- 
dice à l'autorité de la France dans le monde. 

Vos échecs pèsent lourdement sur le pays et sur le peuple. 
Les 300.000 jeunes gens que vous utilisez à la guerre manquent 
terriblement au travail en France; 500.000 familles sont dans 
l'angoisse et dans la gène, car ce ne sont pas les allocations 
militaires servies qui peuvent compenser pour elles l'absence 
du grand fils ou de l'époux. 500.000 familles craignent pour !a 
vie de leurs enfants, et, vous le savez, elles redoutent pour 
leur santé morale les conséquences de cette guerre cruelle, 

Vous ne faites même pas honneur à vos promesses, Par 
exemple, M. le président du conseil avait promis la relève après 
six mois de séjour en Afrique du Nord, M. le ministre de 'a 
dé'ense nationale à porté ce délai à dix mois. En fait, il est 
d'un an 

Le milliard et demi de dépenses quotidiennes pour la guerre 
d'Algérie s'ajoute aux conséquences de la folle expédition mihi- 
taire contre l'Egypte. Les guerres d'Algérie et d'Egypte cnt été 
entreprises sans aucun égard pour les ressources du pays. Le 
déficit commercial et le déficit budgétaire s'aggravent, L infli- 
ton des prix à commencé. Vous arrivez au bout des devises 
étrangères dont la France disposait, Vous vivez d'expédients, 
N'osant pas recourir à l'impôt, vous lancez des emprunts 
nationaux avec l'échelle mobile pour les revenus, car les capi- 
lalstes savent que la menace de dévaluation monétaire est 
proche. 

Pendant ce temps, vous manipulez l'indice des 213 articles 
pour faire obstacle aux revendications combien justifiées des 
ouvriers aux prises avec la vie chere, (Applaudissements à 
l'ertrêgne gauche.) 

Vous opposez un refus obsliné aux travailleurs, mais vous 
préparez le lancement d'un emprunt international offrant aux 
capitalistes étrangers les avantages monstrueux que vous avez 
déja donnés aux capitalistes français. 

De la même facon qu’il convenait à la réaction de faire en 
sorte que ce soit un gouvernement socialiste qui lançât sur 
l'Algére une armée de G00.000 hommes, composte pour l'es- 
senutiel de soldats du contingent, de la même facon 1 convient 
à la réaction que ce soit un gouvernement à direction socialiste 
qui rejelte sur les classes luborieuses te poids des charges écu- 
nomiques nées de la guerre (Nouveaux applaudissements à 
l'ertrème gauche) car l'inflation et la dévaluation monétaire ne 
sont rien d'autre que des moyens commodes pour faire payer 
au peuple, et à lui seul, les frais d'une guerre qui gave les 
fournisseurs de l'armée et qui nourrit, qui enrichit les spécu- 
litions financieres. 

C'est pourquoi les milieux capitalistes font actuellement cam- 
pagne contre le ministre des affares économiques et finan- 
c'éres, auquel ils reprochent d'attirer l'attention des masses 
opulaires sur les conséquences économiques inéluctables de 
fi guerre d'Algérie, en mème temps qu'ils le pressent d'aceur- 
der sans altendre aux possédants les garanties qu'exige la sau- 
vegarde de leurs revenus, 

Qui payera les frais de la guerre, les capitalistes ou le peu- 
ple * Telle est la question qui préoccupe aujourd'hui la majo- 
rilé nouvelle que vous sollicitez. Elle a été poste par M. Pa 
Reynaud, lorsqu'il affirmait : le problème financier domine tout, 
y compris le probléme algérien. Elle a été reprise par M. Edgar 
Faure déclarant, après un discours d'une aridité technique cal- 
culée: nous sommes d'accord avec le Gouvernement sur la 
doctrine, mais nous voulons des précisions sur la gestion, 

Ces vérités simples sont des vérités d'expérience pour les 
travailleurs français qui ont vécu plusieurs guerres. 
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Les socialistes les connaissent tout comme les autres, et 
Vous auriez tlurt de trop compter sur les compiaisances de 
queiques dirigeants de syndicats F. Q. ou aulonomes pour 
Jarer aux conséquences du puissant mouvement revendicatif 
Qui s'amorre dans l'unité, au sein des ciasses labor:euses. 

En vérilé, la politique de guerre aggrave In misère du 
pe ipe. File désorganise l'économie française, qu'elle livre à 
a finance internationale, mais elle ouvre de surcroît l'accès 
du pouvoir à la réaction. 

Cela est si vrai que vous êles vis-à-vis d'elle dans une dépen- 
dance luujours plus étroite, 

Dés à present, alors même que vous cédez à ses injonctions, 
elle vous acrable, elle vous charge de toutes les responsa- 
biilés, préparant sur votre dos son relour au pouvoir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Le discours de 
M. Paul Reynaud en est le vivint témoignage. 

Mais qu'allez-vous faire maintenant ? De vos intentions, nous 
savons ce qu'en ont dit votre déclaration du 9 janvier et le 
commentaire qu'a développé M. Pineau devant l'O. N. U. 
C'est assez pour juger. 

Vous avez défini une procédure, préconisé des moyens pali- 
liques limimédJials et envisagé des solutions générales. Mais 
cet ensemble dépend évidemment de la procédure que vous 
suggérez: cessez-le-feu, élections, négociations. 

Or, vous savez que cette procédure est impraticable si vous 
ne changez pas de politique. Par exemple, le président du 
conseil affirme dans sa déclaration et répète dans son discours 
au Canada que l'offre du cessez-le-feu est générale, perma- 
nenlte, inconditionneïle. Faut-il entendre par là que le Gouver- 
nement accepterait d'inscrire le droit à l'indépendance de 
l'Algérie dans les négociations d'ensemble ? 

En ce cas, 1 faut le dire nettement car, dans les déclara- 
lions antérieures, le Gouvernement a proclamé et répété qu'il 
ue le reconnaitrait jamais. 

L'affaire est d'importance puisque c'est là que se trouve 
l'obstacle que les combattants algériens opposent à votre 
offre. 

Mais si vous maintenez votre notion du droit à l'indépen- 
dance, comment pouvez-vous dire que votre offre est incondi- 
Lonnelle puisque, en acceptant le cessez-le-feu, ceux qui se 
battent renonceraient du même coup à faire valoir ce droit 
dans les aégoriations ultérieures ? 

Autre exeluple : M. le ministre des affaires étrangères. répon- 
dant à la question « De quelle nature seront les é'ections ? » 
précise dans son discours 4 l'O. N. U.: 

« En prenmner lieu, il est nécessaire de pourvoir toutes les 
nouvelles communes d'Algérie de conseils municipaux élus au 
collège unique. 11 faudra ensuite procéder à des élections 
législatives qui désigneront les représentants de l'Algérie à 
l'Assemblée nationale française avec lesquels le régime futur 
de l'Algérie sera discuté. » 

Le président du conseil, pour sa part, introduit un échelon 
supplémentaire en parlant d'élections dans les territoires, et 
non plus d'élections de la représentation s!gérienne à lJ'As- 
semblice nationa'e française, mais pour une assemblée algé- 
rienne, 

Mais de quelles communes nouvelles et de quels territoires 
s'agit-il ? 

Comment seront-ils créés et dans quel but ? En bref, à quoi 
correspondrait le découpage électural, et s'igira-til vraiment 
d'un simple découpage électoral ? 


Le président du conseil s'en explique en ces termes: 


« Les terriluires et les communes qui constitueraient l'Algé- 
rie devront être délimilés d'une manière qui tienne le plus 
largement pr des réalités ethniques. Dans bien des 
communes et dans plusieurs territoires les habitants d'ori- 
gine européenne représenteront une fraction importante, 
Sinon majoritaire, de la population. Les autres communes et 
De seront, au contraire, de peuplement arabe et ber- 
ure., » 


On ne saurait mieux dire que le système envisagé préfigure 
pour l'Algérie, sous prétexte de découpage électoral, le mor- 
cellement du territoire et la mise en place d'autant de petits 
Etats d'Israël qu'il serait possible d'en faire avec le million 
d'Européens qui sont là-bas. 

La solution algérienne à laquelle vous eongez sans le dire 
ouvertement serait une solution de tvpe israélien. M n'est 
que de voir comment vont les choses au Moyen-Orient pour 
imaginer la suite. 

Mais, en ce cas, que signifie votre affirmation que le statut 
futur de l'Algére serait fixé en de libres négociations puisque 
les éections auraient pour effet de consacrer le morceilement 
de l'Algérie et d'orienter la négociation vers le statut imaginé 
par vous ? 

Cependant, qu'il s'agisse du cessez-le-feu ou dn statut, une 
chose esi sûre: le refus obstiné non pas seulement des combat- 
lants, mais de la masse fondamentale du peuple algérien. 





ue 

Cel'e conslatalion de fait appuie le jugement porté sur vote 
politique par un groupe de militenis en vue et d'élus du 
part socialiste, Vos contradicteurs disaient à l'époque : 

« La formule pacification-élections-négociations a échoué. non 
seulement parce que les décisions du congrès de Lille u ont 
pas elé appliquées, mais aussi parce qu'une telle formule 
ahoutirait à reporter à un avenir indéterminé les négociatons 
seules à méme de ramener le came, car il est Vrai, bien 

vrai, qu'il y a loin des élections telles que les concevai! la 
resolution du congrès de Lille aux élections dont on parie 
aujourd'hui. De mème il v a loin, très loin, de ce morceile. 
ment du territoire » — qu imagine M. Champeix avec les indé- 
peudaunts, À seulement quelques radicaux, car, messieurs 
(l'orateur s'adresse à la droile) vous aussi vous envisagez re 
morcellement du territoire — « aux intentions que la motion 
du congrès de Lille proclamait ». 

Mme Germaine Degrond. Qu'est-ce que cela peut vous faire ? 

M. Laurent Casanova. Cela importe au peup'e français, aux 
travailleurs socialistes et à nous-mêmes. C'est dans ce sens 
que j'en parle. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Des subterfuges vous ont permis jusqu'à présent d’abuser 
une partie de l'opinion francaise, mais pensez-vous wraiment 
que les faux-fuvyants pourront toujours prévaloir auprès des 
{travailleurs socialistes contre la simple constatation des faits ? 

Pour notre part, nous sommes persuadés du contraire. L'évo- 
lution politique n'est pas une évolution arbitraire, elle est 
ccmmandée par des facteurs permanents. Les mêmes causes, 
Imais aggravées, qui avaient conduit des militants socialistes 
à condamner votre politique algérienne engendreront les mêres 
effets, mais muitipiiés par votre obstination à les contredire 

La prise de position récente du comité socialiste d'étude et 
d'action pour la paix en Algérie le monte. ie comité prc- 
conise l'ouverture d’une prénégociation avec les représentants 
de larmée de ïibération et de tous les mouvements ‘1110- 
nalistes algériens en vue du cessez-le-feu. Le comité est pré- 
occupé de créer « le climat de confiance nécessaire pour arrêter 
le cycle dramatique terrorisme-répression », alors que vous, 
vous vous obstinez à passer outre à la volonté du peupie 
e'vérien. 

Comme ni votre police ni l'armée n'ont pu jusqu'à main. 
tenart wous permettre d'atteindre ce but, le Gouvernement à 
imaginé un dispositif qui substituerait la force germau )-amc- 
ricaine à la force francaise, car il y a un lien organique entre 
vos projets européens et vo: buis en Algérie: l'Eurafrique est 
ce lien. 

On se souvient sans doute de l'énergie mise par le réside it 
du censeil à proclamer le 16 février 1956 qu'il n'y auraut pas 
de solution indochinoise en Algérie. Celte énergie verbale pon- 
vait surprendre, mais on en comprend mieux la sourre 
aujourd'hui: vous n'avez pas trouvé de Bao Daï en Algérie, 
mais vous craignez les Diem. Vous avez peu des Diem et vous 
sengez bien plus à prendre des précautions contre les Dem 
qu'a rétablir la paix on à régler le problème au mieux des 
jutértis francais bien compris. 

Mais la question n'est plus entière, prérisément à cause les 
précédents de l'inlochine et du Moyen-Orient. L 

Cha:un sait comment le gouvernement des Etats-Unis d'Arnt- 
rique s'emploie à créer le vide dans les pays où l'influence 
de la France est prépondérante, pour combler ensuite lui- 
mème ce vide. 

La doctrine Eisenhower codifie les pratiques spoliatrices Je 
l'impérialisme le glus fort et le plus avide qui soit au monue. 

A ce propos, je voudrais présenter une observatior., 

Le vovage de M. Guy Mollet en Amérique a été précédée 
d'un voyage de M. Commin, dont on neus a dit qu'il avait pour 
objet de préparer la venue du président du conseil. M. Lom- 
min y a discuté avec certaines personnes privées représen- 
tant des cercles capitalistes influents et avec des fonctionnaires 
du département d'Etat. 

A notre avis, l’Assemblée devrait condamner une bonne fois 
des méthodes qui consistent à confier des missions d'Etat «à 
des personnes sans responsabilité politique définie. (Apydau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Cela dit, je voudrais poser trois questions an Gouvernement. 
Premièrement, je Gouvernement est-il en mesure de démen- 
tir clairement les mformations diffusées assurant que des mar- 
chandages ont été conduits avec des groupes pétroliers amr- 
ricains pour les associer à la recherche et à l'exploitation des 
gisements de fer et de pétrole au Sahara ? 

Deuxièmement, le Gouvernement peut-il donner à 1Assem- 
blée des informations sur les négociations en cours en vue ve 
la conclusion d'un pacte médilerranéen, sur la position 4e 
la France dans ce parte et sur la part du gouvernement ces 
Etats-Unis dans cette initiative ? 

Troisiémement, le Gouvernement peut-il confirmer la pri- 
sence à Rabat de M. Farès, ancien président de l'Assermbie” 
algérienne, et sait-il quelque chose des entretiens auxquels 
M. Farès aurait participé il y a peu de temps ? 
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Nous posons ces questions et nous réclamons des réponses 
caires, parce que M. Nixon était à Rabat, récemment, et qu'à 
la tin de son séjour il donna une conférence de presse dans 
l.quelle il précisa, je le cite: 

« Techniquement, le Maroc et la Tunisie n'étaient pas inclus 
dans le programme actuel d'application de la doctrine Eisen- 
hower. Mais celle-ci n’est pas forcément limitée aux pays qui 
constituent ce qu'on appelle traditionnellement le Moyen- 
Urient. » 

si mes informations sont exactes, il a fait, en y insistant, les 
mimes réponses à Tunis. L'Assemblée esi dons prévenue, la 
doctrine Eisenhower est extensible à l'Afrique du Nord et le 
gouvernement des Etats-Unis prépare cette extension. 

M. le président du conseil, à son retour de Washington, a fait 
état de la compréhension qu'il aurait trouvée en Amérique 
et du soutien qui lui fut promis. 

Sans doute, s'agit-il d’un soutien comparable à celui qui 
eltunça la France dans la guerre pendant que l'on traitait en 
sous-Inain avec Diem ? 

On sait la suite. De ce point de vue mème, la situation est 
plus grave qu'elle ne l'était en Indochine. En effet, les Etats- 
Unis proclament aujourd'hui ouvertement leurs buts particu- 
lers et s’emploient ouvertement à les réaliser. Le périple afri- 
cain de M. Nixon n'a pas d'autre sens. 

Ceux qui accorderont leur confiance au Gouvernement à 
l'issue de ce débat auront accepté en fait une politique qui pos- 
tuile l’éviction de La Franc: d'Afrique du Nord ou qui s'accom- 
moderait, per elle, du rôle honteux de chargé d'aflaires d'un 
super syndicat d'exploiteurs colonialistes dirigé par les Elats- 
Unis sans mêime avoir l'assurance que d'autres commis ne leur 
seraient pas préférés un jour. (Applaudissements à l'extrême 

lt he.) 

. En enfonçant la France dans la guerre, vous Jui ferez tout 
perdre, voilà la vérité, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Telle est la signification shjective — quoi que vous en ayez 
dit — de votre politique et nous redoutons cette issue. 

Pour notre part, nous pensons qu'une autre politique est 
possible — je le crois profondément pour les raisons parti- 
cuivres qui sont les miennes — une polilique française qui se 
tournerait vers le peup'e algérien pluiôt que vers le gouver- 
nement des Etais-Unis d'Amérique, une politique qui définirait 
la base commune d'intérèts qui existent réellement entre Ja 
France et l'Algérie et qui s'appuierait sur l'amitié et le libre 
cursentement du peuple algérien. 

Hors de cette voie, il n'y a que la guerre pour des années 
encore et, au bout, ce que nous avons vu au Moyen-Orient el 
en Indochine. L'incapacité où vous êtes de comprendre le mou- 
vemment réel de l'histoire, les moyens périmés auxquels vous 
avez recours, les désastres que vous accumulez conduisent 
le Gouvernement et singulièrement le président du conseil à 
« lhéoriser » de façon absurde sur l’idée de nation et le contenu 
de l'intérêt national. 

Le président du conseil proclame son patriotisme, mais pour- 
quoi hie-t-il ce droit aux Algériens ? Au nom de quel principe 
supérieur, au nou de quelie morale, je vous le demande ? Au 
nom pent-être des principes directeurs de la €, E. D., du marché 
coumun ou de l'Euralom, ou de cette morale qui nie la souve- 
Taineté française dont on rogne les attributs. (Applaudissements 
u l'estrème gauche.) 

On fait grief aux Algiriens de repousser ces principes et 
ceîle morale, mais toute la partie consciente du peuple français 
les repousse de la même faron. Le mouvement qui porte les 
peun'es colnaisés à revendiquer leur indépendance est un mon- 
venent historique profond. Aucun argument, aucune force ne 
pourra plus jamais contraindre le peuple algtrien à revenir en 
strirre. La seule question qui se pose aujourd'hui est de savoir 

le peuple aigérien accédera à l'indépendance avec l'aide de 
h France où contre elle. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Voyez le poids que fait déjà peser la guerre d'Algfrie sur Ja 
Silalion favorable que nous étions alo”s parvenus à créer au 
Maroc et en Tunisie, Lorsque nous évoquons l'intérêt français, 
à l encontre de votre politique, nous songeons avant tout à une 
lenovation du sentiment patriotique qui l’éiéverait en l'adaptant 
äix conditions concrètes nouvelles de notre temps. 

En ce sens, l'arrêt des hostilités, la reconnaissance de l’indé- 
peadan:e et la négociation sont les conditions mémes de Ja sau- 
\eyarde des intérêts français dans toute l'Afrique du Nord et 
au delà. 

Sur cette base, le cessez-le-feu pourrait intervenir immédiate- 
Meat e{ la négociation s'ouvrir. Tous les repré<entants du peu- 
Pie algérien l'ont dit après le dfhat à l'O, NX. U. Des porte- 
Parole qualifiés du front de libération nationale l'avaient affirmé 
an lendemain du congrès socialiste de Lille. 

Le parti communiste algérien vient de donner son sentiment 
tn des lermes qu'il est de mon devoir de soumettre à l'Assem- 








blce pour la faire juge. C'est le parti communiste algérien qui 
parle. 
M. Philippe Vayron. Il est dissous! 


M. Laurent Casanova. « L'existence de l'importaute nunvrité 
européenne d'Algérie pose cerlains problemes de langue et de 
culiure. Sur un autre plan, 400.1XX Algériens vivent actuelle- 
went eu France. Enfin, 1 y a interpénétration des deux éco- 
nomies, algérienne et française. Ce sont là autant de questions 
communes posées par l'Histoire et que l'Algérie et la Francs 
ont intérêt à résoudre en cominun, à la condition, bien entendu, 
que ce suit dans l'esprit de notre époque, à la condition qu au 
hen de sujet à maitre soient substitués des rapports eutre 
alliés et amis libres et égaux. » 

Le parti communiste algérien poursuit: « Certes, et il faut 
le souligner, jamais le fossé n'a été aussi profond eutre la 
France et l'Algérie. Des fleuves de sang séparent les deux 
pays, mais les patriotes lucides se rendent compte qu'au delà 
des obstacles actuels et de la politique criminelle des gouver- 
hants français, l'intérèt supérieur des deux peuples est de 
s'entendre. La France peut aider la jeune république algérienne 
sur le plan technique, économique, culturel ». 

Je vous le temande, pourquoi parler d'un Etat musulman 
féodal quand de telles perspectives sont offertes ? Comment 
parler de surenchères nationalistes quand les problèmes sont 
ainsi posés par des hommes qui rèvent à leur patrie et qui 
veulent la conquérir ? 

Ce n'est pas aux Etats naissants que la France duit s'en pren- 
dre, pas À à l'Algérie qu'à la Tunisie ou au Maroc, mais à 
sa propre bourgeoisie. 

En vérité, l'Histoire offre peu d'exemples, à notre avis, d'un 
esprit de démission eh » comparable à celui dont témoi- 
gne aujourd'hui, en tant que classe, la bourgeoisie française. 

Dans le Moyen-Orient, les gouvernants français pouvaient 
appliquer le traité franco-svrien consacrant l'indépendance 
syrienne, négocié et conclu par M. Viénot avant 1939. 

A la conference de Fontainebleau, ils pouvaient traiter avec 
le président Ho Chi Minh de façon profilahle pour la France. 
Nous l'avons réclamé en vain. 

Aveuglés par les préjugés imilitaristes, entrainés par la pas- 
sion anticommuniste, is ont écarté tout à la fuis les conseils de 
rudence et les solutions françaises, Ils se sont lancés dans 
es aventures militaires en Syrie comme en Indochine. 

Aujourd'hui, 11 France n'est plus en Indochine ni en Syrie. 
Elle y serait toujours, mais sur d'autres bases, si on avait 
bien voulu tenir compte des leçons de l'Histoire. (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 

La France n'est pius au Moyen-Orient ni en Indochine et 
tout laisse à prévoir qu'il en serait de même en Afrique du 
Nord si, par malheur, la guerre devait continuer longtemps. 

Ce n'est pes seulement l'intérêt national que vous ne savez 
plus re-onnaître, ce sont les intérêts d'Etat les plus simples — 
militaires, économiques et culturels — que vous ne savez 
même plus garder. 

En Indochine et au Moven-rient, les gouvernants français 
ont fait de leurs mains ce qu'ils nous accusaient mensongers- 
ment de vouloir. 

En ce sens, je dis bien en ce sens, les défailistes sont au 
Gouvernement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Des socialistes, des démocrates, des catholiques le disent à 
cette heure tout comme les communistes. 

Leur furce est qu'ils s'appuient sur la réalité des choses. 

Voire erreur est de croire qu'il vous sera toujours possible 
d'entermer la r'alité des choses dans le faux dilemme qui vous 
sert à tromper encore une partie de l'opinion: ou l'écrasement 
de l'adversaire par les armes, ou l'abandon de toutes Jes posi- 
tons f.ançaises. 

Cependant, chaque jour qui passe rend plus précaire la solu- 
tion pacifique, pus aléatoire la sauvegarde des intérêts fran- 
çais en Afrique du Nord. 

C'est pourquoi nous Gemardons aux travailleurs socialistes 
de mesurer leurs gropres responsabilités. 

Au lendemain du 2 janvier. les chefs du front républicain, 
MM. Mendès-France et Guy Mollet, ont refusé l'union de toutes 
les forces de gauche en repoussant l'alliance que nous leur 
offrions sur 4 base méme du programme ralufié par les élec- 
teurs 

Même sans alliance explicite, il leur était encore possible, 
avec le soutien que nous apportions, d'appliquer le programme 
de paix en Aigérie et de progrés social qu'ils avaient défendu 
dans la campagne électorale et que la majorité des électeurs 
avait approuvé. 

Hs repousserent avec hauteur cette éventualité. Là est la 
faute capitale, comme le montrent les conséquences qu'elle 
engendra. Les chefs du front répubticain se sont d'abord sepa- 
rés et, maintenant, M. Guy Mollet offre au mouvement républi- 
Cain Dopulaire. aux indévendants et aux républicains sociaux 
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de passer avec eux un contrat en forme, de conclure une 
ülliance parlementaire et gouvernementale. 

Ainsi donc, la volonté de scission des forces ouvrières pra- 
tiquée par anticommunisme s'est retournée finalement contre 
le front républicain lui-même, dont elle a stérilisé la politique. 
Fille a permis la division du parti radical. Elle entretient de 
profonds remous au sein du parti socialiste (interruplions à 
qauche) et elle prétend excuser là capitulation gouvernementale 
devaut la réaction, de surte que c'est la masse des électeurs du 
2 janvier 19% qui se voit finalement frustrée de sa propre 
virtoire, 

lien de tout cela n'eût été possible an même degré ou de la 
méme facon sans la prise en charge de la guerre coloniale par 
M. Guy Mollet. 

Que les travailleurs socialistes et les démocrates qui votè- 
rent pour le front républicain fassent la somme de leurs décep- 
tions et de leurs angoisses, qu'ils songent à ceux des leurs 
que cette politique a désorientes au point qu'ils se sont retirés 
de toute action. 

ls comprendront, alors, qu'il n'est de salut possible que par 
l'union de toutes les forces ouvrières dans l'unité des partis 
de gauche à travers tout le pays. Au delà des obstacles actuels, 
celle union peut toujours se faire. Nous la souhaitons ardem- 
ment et nous y aiderons de toutes nos forces, car la victoire 
rapide de la paix et la sauvegarde des intérèis français en 
Afrique du Nord sont à ce prix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La parule est à M. Hénault,. 


M. Pierre Ménault, Mes chers collègues, sans doute afin de 
senier les interpellations a-t-on placé ceile concernant le Sahsra 
avec d'autres visant l'Algérie, Je regrette que M. le président du 
conseil nait pas pu prolonger de quelques instants sa présenre 
ii et de devoir m'adresser à M. le ministre résidant en Algérie 
sur un probleme qui l'intéresse, certes, mais qui n'est pas 
exactement de sa compétence, 

Min d'éviter toute équivoque, je tiens à préciser que l'Orga- 
hisation commune des régions sahariennes n'a rien à voir, en 
propre, avec le probléme algérien et que tout retard apporté 
à la mise en œuvre de la joi du 10 janvier 1957 relative au 
Sahara, quelles qu'en soient les raisons, est plus qu'une erreur 
envers le pays, Cette aflirmation Himinaire ne diminue pas l'im- 
vorlance que j'attache à la question algérienne, ni mon pro- 
ond désir de la voir réglée dans l'honneur, c'est-à-dire en 
maintenant la présence francaise, 

Mais le Sahara pose un autre problème. L'interpénétration 
future ne peut être un motif d'ajournement, Là comme ailleurs, 
le temps ne travaille pas pour nous, Différer la mise en plare 
de l'Organisation commune des régions sahariennes c'est aller 
au devant de diflicultés, Nous en avons assez déjà sans en 
chercher de nouvelles. 

J'ai eu plusieurs c mversalions avec M. le président du conseil 
à ce sujet. Je me dois de faire connaitre à l'Assemblée qu'elles 
m'ont laissé la meilleure impression à tons égards. 

Je crois avoir trouvé en lui un chef, un chef de gouverne- 
ment décidé à voir se réaliser, sur toute l'étendue de ce désert 
saharien, l'expérience ancrée maintenant au cœur des Fran- 
cais comme elle le sera demain dans celui des populations des 
territoires africains voisynrs. - 

Pourquoi, alors, selon les prétextes les moins admissibles — 
car ils seraient la négation de toute autorité — les semaines, 
les mois passent-ils sans que soient mis en place les organes 
directeurs de l'O. C. R. S 

Je crois cependant comprendre les motifs de ces retards et 
M, le président du conseil les connaît encore beaucoup mieux 
que moi. Ceux quu pensent à ces retards s’abusent en s'enfe= 
mant dans un sroblème politique auquel le Sahara, immense 
espoir francais, ne peut être rattaché. 

Le Sahara, en ce qui le concerne, pose suffisamment de 
problèmes dont beaucoup sont urgents pour qu'on diffère 
davantage les décisions à prendre. Pourquoi, je le répète, l'ap- 
pe on de la loi estelle relardée de jour en jour ? Tel était 
e but de mou interpellation. Je m'effurcerai, d'ailleurs, d'être 
bref. 

Après avoir longtemps ignoré le Sahara, l’Assemblée natio- 
nale a enfin suivi le gouvernement actuel lorsque celui-ci à 
déposé un projet de loi tendant à l'organisation commune des 
régions sahariennes, 

M'élevant au-desens de toute querelle politique, je tiens à 
remercier M. le président du conseil et M. le ministre Hou- 
phouci-Boigny de leur mutiative comme de leur persévérance. 

Ce texte ne prétend pas tout résoudre — ce n'est certes pas À 
son rapoorteur qu'il appartient de le eriliquer — mais il a Île 
Mérite d'exister. 

Le Parlément l'a discuté et Toté rap'dement, chacun le recon- 
naît, Mais nous ne comprendrions pas, où nous comprendrions 
alors trop, bourquoi alors que le pays tout entier parle sans 
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cesse du Sahara, un black-out gouvernemental total se serait 
abattu sur la loi le concernant. 

Chacun s'étonne à juste titre. 

J'ai relevé notamment, ces jours derniers, ces quelques lignes 
de mon ami M. Jean-Raymond Guyon : 

« Sans doute une loi du 10 janvier 197 a-t-elle, à la dik- 
gence du Gouvernement, créé une « organisation commune des 
régions sahariennes » à la gestion de laquelle participent 
l'Algérie, la Maurilanie, le Soudan, le Niger et le Tchad, et 
dont l'objet est précisément la mise en valeur, l'expansion éco- 
nomique et la promotion sociale des régions sahariennes, Mais 
ce texte ne veut résoudre les problèmes par le seul fait da 
sa promulgation; encore faut-il que vie lui soit donnée et rien 
ne parait devoir justifier un quelconque retard en ce domaine. » 

Je pense, par exemple, parmi ces difficultés, à la mise en 
place des organes directeurs, à la désignation du délégué géné- 
ral. Mais il est d'autres raisons. 

Je concois et mesure la difficulté de la tâche du Gouverne- 
ment, De très nombreux candidats, de valeur souvent contes- 
table, harcèlent celui-ci. Quels sont leurs titres ? On les cher- 
chera ent souvent valablement en vain, Par contre, la pré- 
somption, l'orgueil, la fatuité et, bien sûr, l'ambition, ne leur 
manquent pas. Nous sommes ici nombreux à trouver — je suis 
sûr que le Gouvernement en est convaincu — que cela ne 
suffit pas. 

Cependant — et cela est capilal — retenons que nous avons 
donné à ce délégué genéral des pouvoirs réels, lesquels devront 
même sans doute être encore accrus. Alors, de grâce! désignez 
un homme de classe, ayant exercé par exemple un haut com- 
mandement, connaissant l'Afrique, énergique, pouvant s'élever 
au-dessus des partis, ayant en bref une âme de chef. Un tel 
homme peut se trouver encore en France, mais ne dés:gnez pas 
une médiocrité dont le plus gros atout serait ses relations poli- 
tiques. 

Ke perdons pas de vue que le choix du premier délégué aura 
une importance considérable, 

les autres organes, c'est-à-dire le comité technique et la 
haute comtmission de contrôle, ne posent pas, à vrai dire, de 
problème. 

Je me permets, toutefois, d'ajouter que ren dans la loi 
h'obligeait à atlendre !e 31 mars et le résultat des élections 
dans les territoires d'outre-mer, les membres de la haute com- 
mission de contrôle de ces territoires n'étant pas nécessaire- 
ment pris au sein des assemblées territoriales. Je précise ce 
point, car c'est là un des mauvais arguments qui ont souvent 
été souftlés à M. le président du conseil. 

Il y à aussi d’autres raisons d'être inquiets de ces retards. 
L'importante question maurilanienne au sujet de laquelle 
le Parlement à perdu le bénéfice du geste généreux qu'il 
m'aurait plu de lui voir donner, cette question, dis-je, appelle 
une sojution urgente. Qui, sinon l'O. C. R, S., peut se pen- 
cher d'abord sur celle-e1 ? 

Les récents événements survenus aux frontières de la Mauri- 
fanie m'ont encore donné raison, comme malheureusement 
j'élais en droit d'être inquiet le 2 juin dernier à cette tribure, 
lors du débat sur l'Algérie, lorsque j'évoquais la possibilité 
d'une attaque vers Tindouf. 

L'héroïque défense de nos soldats et nos morts d'Oum El 
Achar, dernier posie avec Bou 1z Akarn avant le Draa, ont con- 
frmé mes craintes. 

N'oublions pas, lorsque nous prononcons le nom de ces lieux, 
de nous souvenir du martyre des officiers qui commandaient 
ces deux postes: le capitaine Moureau, que sans doute je suis 
ici un des rares à avoir connu là-bas où il était entouré de res- 
pect, et le lieutenant Perrin dont nous étions toujours sans 
nouvelles et pour qui heureusement subsiste un espoir. 

Si j'insiste sur cet aspect militaire, c'est en raison de son 
importance. 

La défense stratégique saharienune, pour longtemps encowæe 
sans doute, doit figurer au tout premier plan. L 

L'organisation de la défense du Sahara doit se faire rapi- 
dement. Ces éparpillements des moyens et des respohsabiiiiés 
dont il est inutile de souligner le danger, doivent cesser, Ln 
chef tmilitaire, un Africain énergique, lui auss! rompu à la 
stratégie des grands espaces désertiques, doté d'un matériel 
ad hoc, particulièrement d'une aviation adaptée à cenxri, 
saura rapidement inspirer une crainte salutaire aux avenlu- 
riers présomplue:x. 

Là encore apparaît, de facon cruciale, 
l'O, €. R. S., prévue par l'arlicle 11 de la lui 

Ajoutons, enfin, que les frontières dn Maroc avec le Saihara 
ne peuvent être discutées sans la présence d'un représentant 
qualifié de l'O. C. R.S. 

C'était M. Palafredj, ministre marocain des affaires étran- 
gères, qui, le 3 février dernier, exprimait le désir de son pay; 
de participer à la mise en valeur du Sahara après qu'auront 
été précises les frontières chérifiennes. 
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Plus récemment encore, M. Bouabib, ministre des finances 
marocain, souhaitait une reprise des relations normales entre 
nus pays. Personne, plus que nous, ne le souhaite, mais alors 
que soient remplis un minimum d'impératifs appuyés sur des 
rcalités et non sur de vagues promesses. 

Ce n’est pas mon propos de m'arrèter plus longtemps sur 
ce point, chacun ici m'aura compris. 

Il n’est cependant es admissible de voir un pays comme le 
notre journellement bafoué, menacé, insulté, sans qu'un terme 
soit mis à cet état de choses. 

Prolonger cette situation dessert notre cause, cependant inat- 
tiquable. Nous souhaitons rencontrer partout l'adhésion des 
territoires limitrophes afin de passer avec eux des conventions 
dont chaque pariie tirerait bénéfice pour le ylus grand bien de 
tous. 

Je pose encore la question suivante: qui, sinon l'O. C. R.S., 
sera qualifié pour mener à bien ces dialogues ? N'est-ce pas 
con but même ? N'oublions tout de même pas qu'en dehors 
de l'Algérie — et elle n’y suffira pas — le Sahara n'aura pas 
de débouché maritime. Je pense alors à la Libye, à la Tunisie, 
voire au Soudan. 

Abordons maintenant la mise en œuvre des richesses des 
immensités sahariennes en nous limitant aux recherches pétro- 
Lcres. 

Vous savez comme moi, monsieur le ministre résidant en 
Algérie, que le texte de base est la loi du 21 avril 1810, I ne 
s'agissait alors que de recherches minières. 

Cette loi a été moditite et complétée Fe les décrets n° 55-588 
et 55-500 du 20 mai 1933 et par l'artiele 4 de la loi du 29 dé- 
cembre 1936 concernant la mise en valeur et le fonctionnement 
d'ensembles industriels. 

Or, il s'agit plus précisément de permis de recherches du 
pétrole. Ceux-ci, relativement peu nombreux, mais s'appliquant 
à des étendues considérables, ont été accordées pour cinq ans. 

Je passe sur les conditions dans lesquelles les sociétés pour- 
ront en conserver une partie et sur le renouvellement de ceux- 
ci pour retenir seulement que, cette année, va commencer 
1 redistribution des permis. Personne ne peut encore pré- 
ciser ce qui se passera et quelles sociétés obliendront la pré- 
fcrence. 

Sans doute, en raison de leurs moyens financiers et tech- 
niques, choisira-t-on judicieusement, du moins je l'espère. Mais 
alors écoutons la grande rumeur publique. Qu'insinue-t-elle ? 
Ceci: à peine avons-nous trouvé du pétrole que l’on va nous 
le prendre. 

Ce raisonnement est simpliste, je le reconnais et je ne Je 
suis pas; mais le peuple français a beaucoup de bon sens, ne 
l'oublions pas non plus. 

Que dire aussi d'un certain entrefilet paru dans la pen 
durant le séjour de M. le président du conseil aux Etats-Unis ? 
Il émane d'un journaliste américain auquel on accorde, paraît-il, 
quelque crédit. Qu'y lit-on ? 

« M. Allen précise que la découverte prometteuse de pétrole 
fiançais semble être de proportion et qualité extraordinaires. 
Les ingénieurs franêais estiment que 4 millions de dollars 
seront nécessaires pour mettre ces ressources en valeur et cons- 
truire 1.600 kilomètres de pipe-lines. 

« Le journaliste américain affirme que des sociétés pétro- 
lières américaines ont été fortement intéressées par les gise- 
ments découverts par la France au Sahara et leur participation 
à la mise en valeur des nouvelles découvertes pourrait déter- 
liner considérablement ce que l'on pourrait faire au sujet du 
Liincement américain que le président du conseil français 
 herche de toute urgence. » 

Lton, par ailleurs, démenti quelque part que les sociétés 

ires créées pour l'exploitation seront à forte participation 
gere, on a même écrit à 49 p. 100 ? J'étais plus net lors- 
Jic j'obtenais de l'Assemblée, lors de la discussion de la loi 
sur l'O. €. R. $., le vote de principe des actions privilégiées 
tn faveur de l'Elat; je craignais déja ces infiltrations téné- 

Jreuses. 

Il y a aussi la question des pipe-lines. Je crois notre pays 
Capable de les usiner. 11 n'en restera pas moins que de grosses 
Sociétés devront les mettre en place, puis les exploiter. 

M. Lemaire annonçait il y a queiques jours à Lyon que 
4x millions de tonnes de pétrole pourraient être extraites du 
Sahara en 19%60, Je crois que c'est aller vite, Mais que penser 
de l'entrefilet paru aujourd'hui dans Paris-Presse, dans lequel 
ll est écrit qu'il est nécessaire de prévoir dès maintenant les 
lüu\ens d'acheminement de ce pétrole vers les raffineries de 
la métropole et que ce projet a fait l'objet, hier, d'une discus- 
5:on en conseil des ministres ? 

loujours selon ce journal, deux pipe-lines vont être cons- 
truits, Je premier acheminant le pétrole d'Hassi Messaoud à 
Bône ou à Philippeville, le second reliant Edjelé à Gabès, en 


Tunisie, ou à Tripoli, en Libye 





En vertu de l’article 4 de la loi dont nous attendons l'appli- 
cation, de telles questions ressortissent essentiellement de 
l'O. C. R. S$., qu'avant terme on tente de dépouiller. 

Il y a tout de méme lieu de savoir avec quels capitaux 
seront construits ces deux pipe-lines. S'agit-il de socicles 
nationales ? Une telle solution serait incompatible avec l'espoir 
qui a été donné à l'épargne française de s'intéresser aux 
richesses futures du Sahara, 1 serait bon que nous fussions 
renseignés sur ce point. 

Non, il ne faut pas faire de machiavéliques combinaisons 
pouvant déposséder la France. 

Tout d'abord, revisons l'attrtbution des permis quant aux 
méthodes et à la durée d'instruction qui dépasse actuellement 
plus d'un an, parfois deux ans. Le temps presse. 

Qui aura donc pleins pouvoirs pour étudier et décider de cela 
en premier lieu, en vertu de la loi, sinon l'O, C, R, $., à 
moins que l'on ne veuille, fau'e de décret d'application dont 
l'O. C. R. S. aura cependant à connaître, violer disons morale- 
ment Ja loi. 

Je me permets également de souligner que mon ami M. Beau- 
guille a posé à M. le président du conseil une question que 
j'ai relevée sous le n° 5653 au Journal officiel du 5 mars et 
qui repreni ces méèémes préoccupations 

On parle aussi beaucoup de lEurafrique, de larges inves- 
üissements en Afrique, Je n'y suis pas hostile, sous certaines 
réserves cependant, Ces investissements ne veuient sans doute 
pas ignorer le Sahara désertique. Alors, ne pense-t-on pas que, 
dans ce domaine comme dans les autres, c'est encore et tou- 
jours l'O. C. R. $S, qui sera la cheville ouvrière ? 

Je me demande donc pourquoi vous acceptez de différer l'ac- 
tion à entreprendre. Elle est considérable, délicate et de longue 
haleine. Cette immense réalisation, M. le président du conseil 
l'a voulue comme le Gouvernement et je l'en félicite; le Parle- 
ment l'a votée. Alors qu'attendez-vous ? 

Je ne veux pas prolonger mon propos et je me résume, 

J'ai soulevé, à l'intention de M. le président du conseil, quel- 
ques problèmes, Il v en aurait bien d'autres. J'ai posé des 
questions, j'ose espérer qu'il y sera répondu. 

Je sais avec quel sens objectif M. le: président du conseil 
a considéré ces problèmes et je crois que les relards auxquels 
j'ai fait allusion ne lui incombent pas complètement, 

Cependant, il! est le présrdent du conseil et, comme tel, il ne 
peut continuer à admettre les sourdes oppositions, les barra- 
ges à son action. 

Veut-11 nous rassurer quant à ses intentions prochaines ? 
Le Sahara est, je crois, la dernière grande espérance de notre 
génération. Son sort peut conditionner l'avenir de notre pays, 
refaire de la France une grande nation, 

Devant de tels impératifs, tout doit disparaître afin que brille 
de tout son éclat et dans la paix un nouveau siècle de gran- 
deur française. (Applaudissements à droite et à l'ertréme 
droile.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures quarante minutes, 
est reprise à dix-huit heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Mérigonde, premier oraleur inscrit dans 
la discussion générale, (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. Mes chers collègues, au cours de l'été 
dernier, le parti socialiste élaborait, à Lille, une motion déti- 
nissant ce que devait être la politique algérignne du Gouver- 
nement à direction socialiste, aîn de créer en igérie un climat 
de confiance susceptible de ramener la paix totale dans cette 
région meurtrie par des luttes fratricides. 


Cette motion — nous en avons fait la constatation au cours 
d'un voyage d'information en Algérie — avait reçu de vives 


approbations et Musulmans et Européens étaient d'accord pour 
considérer que ce texte pouvait servir de base de discussion, 
lors de négociations futures. 

lei, c'est un jeune étudiant, gréviste des examens bien que 
brillant sujet, qui déclare: « La motion du parti socialiste 
S. F. 1. O. est acceptable pour nous ». 

Là, c'est un conseiller général du deuxième collège qui fait 
sienne notre motion. 

Un autre conseiller général, mais du premier collège, cette 
fois, se fait ailleurs l'avocat des textes votés à Lille. 

Farèés lui-même adopte les conclusions de notre congris 
Est-il, à ce moment-là, un homme libre ? Est-il un agent de 
la- rébellion ? Il ne nous appartient pas de juger. Seule sa 
déclaration est importante. 

Bien sûr, on s'évertuait çà et là à travestir le texte de notre 
motion. 

Le parti communiste algérien trouvait dans ce texte ce qui 
n'y élait pas et parlait de « la reconnaissance du fait national 
algérien », alors qu'aux termes de notre déclaration il est 
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question d'assurer à l'Algérie « une large autonomie de gestion 
garantie par des institutions disposant d'un pouvoir exécutif 
et d'un pouvoir législatif ». 


Les ultras vovaent, au contraire, dans notre texte un pas 
vers l'abandon, alors que ce texte insiste sur la nécessité de 
créer des liens institutionnels avec la France dans l'intérêt 


supérieur des deux collectivités, hens acceptés d'un commun 


acoFu 

Plutet que de fonder notre jugement sur des commentaires, 
nous préferons nous référer aux sources, 

Que dit notre motion ? Elle rappelle les lourdes responsabili- 
{ de nos censeurs actuels, qu ils siègent à druile dans cette 
Assemblée ou sur les bancs communistes. 

I est facile de critiquer un gouvernement qui agit, qui se 
bat pour réparer les erreurs passées. 

Hi serait plus décent pour cerltarns, de se souvenir qu'une 


ceriaine dissolution à permis à la rebellon de s'organiser puis- 
sarmmment \pplaudissements à qauche.) 

M. Robert Verdier. Très bien! 

M. Marcel Mérizgonde. Pourtant, avec 
avait-on detnandé des mesures d'urgence 
maintenir le s/alu jut) 

L'absence d'autorité légale dans un pays où, par nature, on 
respecte et craint la force, a renforcé la 

Duns la motion de Lille, le parti socialiste, dédaignant les 
ulcimiques, prend à pleins bras le problème algérien et fixe 
ee grands objecUfs de la poutique à suivre: « rétablir la paix, 


acharnement 
surtout à 


quel 
destinces 


st esston., 


dégager, pur des élections libres au collège unique, les inter- 
locuteurs légitimes et qualifiés, négocier avec ces interlocuteurs 
sur le plan de la stricte égalité un nouveau statut de l'Algérie 
réconhaissant et respectant la personnalité algérienne, ledit 


statut ne pouvant, en tout état de cause, être défini unilaté- 


raleinent: étabh'ir les liens indispensables avec la France 


Celle volonté des socialistes, nous la çrétrouvons dans toutes 
les déclarations du président du conseil et de son ministre 
résidant en Algérie, Nous pouvons même ajouter que l'esprit 
de « principes se trouvait dans leurs déclarations pr cédant 
huolre congres de juillet, Nous afflrmons, dans notre texte, la 


fronts, contre les rebelles 


volonté de combattre sur les deux 
et contre les ultras 


Nous saluons ei La volonté du Gouvernement de faire toute 


la hunière sur les attentats dirigés contre l'état-major du 
général Salain et mous Ini demandons de faire preuve de la 
plus grande fermeté contre certains agilateurs qui, rassurés 


présence de l'armée 


venger de la grande 
dissements à qaurhe ) 
Qu'il fasse entrer dans les faits la très belle déclaration de 
M. Hobert Lacosti « Le temps du mu pris est passé. » 
Dans sa lutte contre les organisations rebelles, nous lui 
demandons de ne pas confondre dans sa sévérité Kgitiinme ceux 


francaise, pensent dès maintenant 
peur qu'iis ont ressentie. (Applau- 


ar la 


a <e 


qui ont été contrarnts par la peur à agir contre la France et 
ceux qui ont mené la luite pour des fins personnelles. Qu'il 
veuille bi nsidérer que beancoup de Musulmans, aban- 


donnés la nuit aux forees de la rébellion, n'ont eu à choisir 
qu'entre l'obéissance aux terroristes et la mort, et quelle mort! 

Qu'il hHhore ceux qu'il détient dans des camps d'hébergement 
et qui m'ont pas commis de crime, qui n'ont été que des jouets, 
et qu'il punisse sévèrement et rapidement ceux qui ont terro- 
risé et terrorisent encore une malheureuse population qui 
attend dans l'angoisse et avec hupatience la paix. (Applaudis- 
se nents da qauche. 


Notre congrès, en luant Îles jeunes soldats qui assurent 


intelligemment et conscientienusement leur mission pactficatrice, 
montrant sa volonte de pourchasser la peur, grande pourvuyeuse 


de fellagha 


l'our faire la guerre, point n'eut été besoin de mobiliser 
400.0) hormmes. Pour protéger, pour rassurer ceux qui font 
contiinee à Ja communauté franco-musuimane, il” faut des 
effectifs tres nombreux. 

LAN qu | fa il pe ire mettre le plus à l'actif de cette poli- 
tique, ec est qu'elle à fait connaitre à nos jeunes cé qu'e tait le 
vrai visage de l'Algérie (Applaudissements à qauche) et aux 
Musulmans prêts à lier à la terreur ce qu'était, en la présence 
des li es gel le France, le Vrai visage des Francais de la 
1 tropole Très uen! très bien! à qauche.) 

D'autre part, l'armee a t sensible à ce que certains officiers 
F4 [LE on ppt La réintégration de l'armée dans la nation 
francaise, et nous devons admirer avec queile conscience et 
qu intelliget cotle armée a applique ÎIcs consignes nou- 
veil jui Jui ont cl nnées 

M. Jacques Isorni. ! bien ! 

M. Marcel Mérigonde. Ces rappelés parlent et les Français de 
lu tmét | ’ { npret ht tmicux mmainten t problenie 
uiger.en 

Nombreux sont ceux qui dénient maintenant au parti commni- 


ion, car ils ont fait la douloureuse 





expérience de la trahison des Maillot et autres Laban. (Applau. 
dissements à qauche.) 

Ils ont été les témoins de la reprise en main de la relellion 
trébuchante, après les arrestations de Ben Bella et consorts, 
par le parti communiste algérien et ils n'admettent pas, ils 
ne tolèrent pas que ceux qui ont justifié la trahison pleurent 


sur les victimes de cette félonie, (Applaudissements à gauche, 


au centre et à droite.) 

Mais nous avons déclaré à maintes reprises que le problim: 
algérien ne pouvait avoir une solution exclusivement militaire, 
Le président du conseñ l'a affirmé plusieurs fois et les rebelles 
du F. L. N. notamment ne pensent plus depuis longtemps À 
un Dien Bien Phu algérien, C'est ? urquoi notre motion de 
Lille indique qu'il est nécessaire de s'engager dans la voie 
des réformes, réformes politiques, économiques, financiere 
et administratives. 

Qu'est-il advenu de cette déclaration d'intention ? La sup. 
pression de l'Assemblée algérienne, la suppression des muui- 
cipalités témoignent de la volonté évidente du Gouvernement 
de s'engager à rompre de facon nette avec ceux qui, dans le 
passé, ont régné en fonction de leur influence, de leur press, 
sur la politique de la France en Algérie. 

Sur le plan économique et social, le ministre des affaires 
étrangères, dans son remarquable discours à FO. N. U., à 
dressé l'inventaire des réformes déjà accomplies. 

Faut-il les rappeler ? Augmentation des salaires agricoles, 
qui sont maintenant einqg Tois supérieurs à ceux qui sont 
versés aux fellahs égvpliens par le dictateur Nasser: institution 
d'un vrai métavage substitué au mélayage dit du cinquième ; 
extension aux vieux travailleurs algériens du fonds national 
de solidarité, — ce qui intéresse 220,000 Francais musul- 
mans — ; reforme agraire constituant une véritble redistribution 
des terres, selon les propres paroles de M. le ministre des 
aflaires étrangères; 1.500 muiliards d'investissements en quatre 
ans, à effectuer en Algérie atin d'augmenter le niveau de 
vie des populations. 

Il reste beaucoup à faire encore, mais il faut souligner avec 
Satisfaction la déclaration du président du conseil aftirmant 
que, la paix revenue, une partie importante des sommes 
consacrées au maintien de l'ordre servira à accroître les inves- 
tissements destinés au developpement du pays. 

Qu'il me permette de lui suggérer de ne pas oublier les 
anciens combattants, les pensionnés, qui nous ont fait part 
de leurs difficultés dans les douars que nous avons visités. 

M. Jacques Isorni. Très bien! 

M. Marcel Mérigonde. Leur rancoœur devant les injustices 
dont ils se croient victimes les incite à préler une oreille 
complaisante aux sirènes du F. L. N. ou du P, C, A. 

Sur le plan administratif, là encore nous notons avec satis- 
faction la volonté du Gouvernement d'aboutir à une véritahie 
grande réforme. Dans le rapport n° 2943 que nous avons 
établi à notre retour d'Algérie, en juillet dernier, nous notions 
notamment ceci: 

« 1! faut rapprocher les populations de l'administration. Cette 
administ-ation est devenue un monstre par la force des choses, 
et ceux qui rêvent de stalu quo ne mesurent pas l'erreur 
et la faute qu'ils commettent, C'est à ce défaut d'administra- 
ton qu on a dû un recrutement, par les rebelles, extrémement 
important, Le Gouvernement, dans ce domaine, doit aller très 
vite. I doit, chaque fuis que cela est possible, faire élire 
des conseils inunicipaux au collège unique. Il faut que le 
citoven algérien s'habitue rapidement à Ja gestion directe de 
ses intérêts immédiats. Un grand fonctionnaire d'Algérie nous 


a dit: « est bon que l'Algérien apprenne à faire des bêtises, » 
Sans attendre la réalisation immédiate d'un cessez-le-feu 
Suis Cesse propose, le Gouvernement doit prom HMIvVoir la 


constitution de collectivités élues et protéger les responsables. 
L'habitude de surmonter des difficultés administratives 
nera aux populations le sens des responsabilités et détermi- 
nera des Vocalions. Là où 11 sera impossible de procéder à 
des élections muni“ipales en raison de l'insécurité relative, 
il sera néanmoins nécessaire de désigner des délégations afin 
de préparer le climat permettant le Lhbre exercice du suffra 
universel. 

Qu'on me permette également d'insister sur un aspect du 


don- 


probleme qui ne peut recevoir de solution immédiate, mais 
qui risque de corupromettre les chances d'atteindre le but 
fixé si, dès maintenant, l'on n'y prend pas garde. I s'agit 


de la formation 
se recrutent au 


professionnelle, Si, en métropole, les aizris 
niveau du baccalauréat, voire de la licenre, 
Algérie, au niveau du certificat d'études. 


us se recrutent, en 

ce qu'il faut, c'est non pas seulement promouvoir des élites, 
mais egalement former les techniciens nécessaires à lexpa 
sion industrielle et agricole, laquelle expansion est indisp 
sable pour relever je niveau de vie d'une population sas 


cesse croissante, 
A ce point de mon.prapos, je voudrais indiquer également 
qu'une läche fulure unporlante consistera, eu collaboratiun 


ot tt æ mod 
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avec les élites musulmanes, à émanciper la femme et à lui 
permettre de participer pleinement à la vie sociale et pubh- 
que. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Le voile de la femme musulmane et la précarité de sa 
situation matrimoniale sont deux rideaux de fer puissants 
s’opposant à la pénétration de la civilisation moderne. Mais 
tout eet effort sera vain si nous n'apportons pas une solu- 
lion politique au problème algérien. 

La ligne générale du part socialiste et — nous nous plai- 
sons à le constater — celle du Gouvernement est de dégager 
des élus qualifiés pour discuter librement des futures struc- 
tures administratives et politiques de l'Algérie. Ces élections 
— nous l'avons dit — doivent être libres, et nous sormmes 
prêts depuis longtemps à inviter des délégués des nations 
democratiques à assister aux opérations électorales. Nous 
l'avons proclamé, écrit, Le ministre des affaires étrangères 
l'a affirmé de nouveau à l'O. N, U. 

Qu'on nous excuse : pour faire ces élections, nous ne recour- 
rons pas aux bons offices de ceux qui n’admettent la démo- 
cratie que lorsqu'elle s'exprime par des chiffres avoisinant 
les 99 p. 100 des suffrages. (Applaudissements à gauche.) 

Nous ne considérons pas non plus que les élections devront 
se faire suivant les indications contenues dans un tract du 
F. L. M 
Un document, intitulé « Plate-forme politique du F. L. N. » 
nous renseigne, en eflet, à ce sujet en nous aflirmant que 
les commissaires politiques soumettent aux électeurs des listes 
dont les noms ont été choisis avec soin parmi les éléments 
acquis à la cause nationaliste, Le vote à lieu ensuite pa: 
acclamations. 

La démocratie sur la place publique, cela sent son brevet 
d'importation ! 

Ces élections — et c’est là où surviennent notamment, 
entre les membres de cette Assemblée, des divergences — 
uous les ferons au collège unique. 

Un conseiller général du premier collège déclarait: « La 
démocratie se venge quand on la viole. » 

Un officier géneral, connaissant bien le caractère kabyle, 
demontrait, au cours de notre voyage en Algérie, la né‘essil: 
de donner aux Kabyles l’égalité devant les urnes. 

Comment, en effet, parler de l'égalité politique entre les 
citoyens d'Algérie si les voix de ces ciloyens n'ont pas le 
méme poids ? 

Comment refuser aux populations musulmanes ce qui a été 
accordé aux populations d'Afrique noire, lesquelles démon- 
trent d'ailleurs qu'elles savent discerner leurs vrais amis ? 
(Applaudissements à qaurhe.) 

D'ailleurs, le président du conseil n'a jamais caché sa 
volonté d’'instituer le collège unique et l'Assemblée Jui a 
cependant accordé sa confiance. 

Quelle devrait être la structure future de l'Algérie ? Nous 
le disions dans notre texte de juillet 1956 en ces termes : 

Assurer la coexistence des populations d'origines ethniques 
différentes et la protection des minorités, Garantir l'égalité 
des droits et des devoirs entre tous les habitants de l'Algérie. 
organiser le partage équitable des responsabilités, des emplois, 
des ressources : 

Ensuite, assurer à l'Algérie, dans le cadre ainsi tracé, une 
large autonomie de gestion garantie par des institutions 
internes disposant d'un pouvoir exécutif et d’un pouvoir 
législatif : 

Créer des liens institutionnels solides avec la France métro- 
polilaine, dans l'intérèt supérieur des deux pays. En tout 
rlat de cause, un dialogue sur le statut futur de l'Algérie 
he peut s'engager qu'avec les représentants librement choisis 
par la population algérienne. 

Aussi, est-ce avec une légitime satisfaction que le groupe 
socialiste à accueilli ls déclaration du 9 janvier, laquelle ne 
constitue pas, contraireinent à ce qu'a pu dire tout à l'heure 
M. Legendre, une novation, un acte arbitraire où un ulti- 
Malum. 

Uelte déclaration regroupe les décisions du Gouvernement 
préalablement adoptées en détail par l'Assemblée et précise 
certaine volonté restée jusque-là mal définie. 

Le groupe socialiste y trouve les principes que j'ai eu 
l'honneur d'exposer. I y trouve également, précisées, les 
Modalités de l’organisation des territoires algériens permettant 
l'institution d’une véritable eommunauté franco-ymusulmane. 
Il y trouve encore, précision indispensable, l'affirmation que, 
bour le peuple d'Algérie, la véritable indépendance n'est pas 
celle réclamée par le F. L. N. 

Nous faisons entièrement nôtre cette déclaration du prési- 
dent du conseil. Une indépendance qui aurait pour conséquence 
une régression économique et sociale certaine et une régression 
vers Ja dictature ou le régime quasi féodal de certains Elats 
arabes, serait-ce un progrès ? 

Ce que la France entend assurer, c’est la libération complète 
de vhacun des hommes algériens, de chacune des femmes 








algériennes, leur iibération économique et sociale par un niveau 
de vie qui garantisse leur dignité, leur liberté politique en les 
mettant en mesure de faire connaître librement leur opi- 
mon. 

Si le fellah d’Algerie connaissait l'indépendance de ses frères 
du Yemen ou de Syrie, il mesurerait toute la valeur de la 
déclaration de M. Guy Mollet. 

Aussi approuvons-nous la lettre adressée par le président 
<- conseil à tous les responsables des partis de cette Assem- 
lée. 

Celle initiative a trouvé, au sein de notre groupe, un écho 
entièrement favorable et notre réponse est claire, C'est le 
parti tout entier qui répond au président du conseil, C'est 
son comité directeur et le groupe socialiste qui, réunis le 
à février 1957, répondent en ces termes : 

« Répondant aux légitimes préoccupations exprimées par 
le président du conseil dans sa lettre du 28 janvier, consi- 
dérant qu'il est essentiel, pour hâter la solution pacifique de 
l'affaire algérienne, de mettre un terme aux incertitudes et 
aux spéculations nées de la crainte ou du désir d'un chan- 
gement de la politique francaise, renouvelle son accord sans 
réserve avec toutes les dispositions de la déclaration gou- 
vernementale du 9 janvier, affirme que cette déclaration forme 
un ensemble dont aucune partie ne peut être séparée sans 
que soit dénaturée la politique à laquelie le parti socialiste 
est profondément attaché. » 

Nous pensons, en effet, que le pire danger pour la France 
réside dans l'espérance qu'ont les ultras des deux commu- 
hautés en un changement de gouvernement qui leur donnerait 
de nouvelles raisons de per<évérer, (Applaudissements à qgau- 
che.) 

On parle beaucoup de stabilité ministérielle, et avec raison, 
Sur ce point particulier de la politique à suivre en Algérie, 
est-il si difficile d'accepter une déclaration qui, je le repète, 
reprend en bloc toutes les décisions de détail de notre Assem- 
blée ? Ne voit-on pas qu’en faisant des réserves on alimente 
les propagandes excessives ? 

Pourquoi voudriez-vous que le F. L. NX. abandonne la lutte 
s'il tient compte des déclarations d'apprentis sorciers recla- 
mant, pour ceux qui se livrent à des crimes odieux, les garan- 
lies de la paix, alors que les terroristes se refusent eux-meémes 
au respect des lois de la guerre ? 

Pourquoi vou'ez-vous que les armes se taisent si, dans la 
presse métropolitaine, les gens du Caire trouvent la justifi- 
cation de leur action et l'espérance de leur victoire ? (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Si des députés francais envisagent avec sérénité l'abandon 
de tout on partie du territoire algerien, pourquoi voulez-vous 
que cesse le feu ? 

Quani les ultras nourrissent l'espoir de voir le collège uni- 
que repoussé par cette Assemblée, pourquoi voulez-vous qu'ils 
fassent un pas vers ceux avec qui ils sont appelés à vivre ? 

Enfin — et cela me semble le plus important — quelle 
confiance voudriez-vous que tous les hommes de bonne volonté, 
qui sont nombreux, aient dans la parole de la République fran- 
caise si un gouvernement pouvait remettre en cause les eng; 
gements de son prédécesseur ? (Applaudissements à qauvhe.) 

Cette déclaration du 9 janvier, reprise dans ses principes 
pre M. Christian Pineau à l'assemblée de VO, N. U., à dessillé 
les veux des représentants des nations libres. Elle doit rester, 
pour les démocrates, un document servant de base à une action 
efficace. 

Pour conserver l'estime et la confiance des démocrates du 
monde entier, nous devons, sans rélicence et sans relard, inten- 
sifier les réformes déjà accomplies. Nous devons, sans atlen- 
dre le cessez-le-feu toujours refusé par nos alversaires, pro- 
mouvoir de nouvelles réformes, accélerer celles en cours, mon- 
trer le visage de la France républicaine sous un jeur tou- 
jours plus souriant. 

Monsieur le président du conseil. monsieur le ministre rési- 
dant, ne vous laissez pas enfermer dans un calendrier qui, 
s'il n'était pas respecte, risquerait de faire douter de votre 
parole et de notre volonté d'assure: aux Algrriens la vraie 
paix. 

Aux rendez-vous marqués où au rendez-vous du renonce- 
ment, préférons, tous ensemble, l'action continue vers les ins- 
titutions nouvelles qu'attend, impatiente, toute la population 
d'Algérie, terriblement lasse des crimes, des exactions et des 
privilèges. (Applaudissements à gauche el sur plusicurs bancs 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Le Gouvernement à parfaitement 
réussi la préparation de ce débat, Les informations venant 
d'Alger, depuis quelques semaines, rendent un son optimiste : 
tournant de la guerre, découragement puis décapitation du 
F. L. N., dernier quart d'heure, sont des expressions souvent 
entendues en ce moment. 
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Sans prendre au pied de la lettre ce flot de bonnes nou- 
velles, déja traditionnelles avant les débats sur l'Algérie, nous 
Sulmmies certains quil à été porté, ces temps derniers, des 
coups rules à nos adversnmires., Nous en félicitons M. le minis- 
tre residant en Algérie, dont nous saluons la ténacité, 

Entin, M. le president du conseil à, nous dit-on, fort bien 
joue à Washington « le retour du fils prodigue ». On n'a pas 
tué pour ini le veau gras, comme dans l'évangile, mais on 
lui à promis du pétrole. Il a aussi, dit la presse, expliqué à 
Nos Ginis américains nos problèmes d'outre-mer. 

Arant ui, tous les présidents du conseil et les ministres 
avaient essayé d'en faire autant, Mais, professeur d'anglais, 
M. Guy Mollet à probablement été mieux compris. 

Cependant, l'angoisse du pays en face du drame algérien 
n'en demeure pas moins vive. 

A ce pays, 1 a été demandé un effort considérable. H l'a 
fourni sans rechigner. Les rappelés ont fait leur devoir; ils 
sont revenus et les Français ont l'impression que cet effort 
a éte vain. Hs ent tort et raison à la fois. 

L'arrivée des rappelés et le maintien des appelés ont permis 
de donner des coups d'arrêt dans certaines zones critiques et, 
souvent, de reprendre l'initiative là où elle commençait à nous 
échapper; mais il est vrai, aussi, que la guerre continue et 
que le dernier quart d'heure, si souvent évoqué, n'est pas 
encore entamé. 

Il semble que. sur le plan de l'efficacité des moyens mili- 
laires, nous plafonnions. Nous n'avons pas le droit d'en faire 
le reproche à notre armée. A cette armée, nous avons demandé 
de renoncer à être la force moderne et technique dont la 
France a besoin en Europe. Nos cadres, usés par la guerre 
d'Indochine, repartent avec courage et dévouement faire cam- 
pagne en Afrique du Nord. ls payent, là aussi, un lourd 
tribut. ' 

Cet effort militaire, ces sacrifices sont-ils sans résultats ? 
Certes non; mais ces résultats trop souvent précaires. A quel 
prix et comment les obtenons-nous ? En demandant à l'armée 
de fuire tous les métiers, le sien — ce qui est normal — et 
celui des autres, de presque tous les autres, ce qui l’est moins. 

Le militaire, en Algérie, est aussi administrateur, instituteur, 
ravitailleur, ingénieur des ponts et chaussées, agent d'hygiène, 
policier, etc. N s'attelle à toutes ces tâches avec allant et 
dévouement, mais il serait temps de l'en soulager. 

Cela ne parait pas impossible, Des milliers de fonctionnaires 
sont rentres ou vont rentrer d'indochine, de Tunisie, du 
Maroc, Le Gouvernement voudra bien, sans doute, nous assu- 
rer qu'ils seront dirigés, dans leur très grande majorité, vers 
cette Algérie dont la sous-administration est en partie respon- 
sable des événements actuels. {Apnlaudissements au centre.) 

L'armée a fourni un immense effort. Elle a réussi à empé- 
cher les fellagha de contrôler des régions entières comme le 
faisaient les Viets en Indochine. Elle oblige leurs bandes à 
nomadiser constamment et leur interdit toute action d'enver- 
gure 

Mais si l'action de l'armée empêche l'adversaire de dépasser 
le stade de la guerre de partisans, elle ne peut espérer 
suppriner cet adversaire. 

Une occupation militaire massive d'Alger fait reculer le ter- 
rorisme et peut même l'obliger à disparaitre. Que l’étreinte 
se desserre, 11 reparaitra. 

L'Algérie ressemble à un champ envahi par les ronces et 
qu'un cultivateur netloierait inlassablement à grands coups 
de faux. Bien peu de temps après avoir été fauchées, ronces 
et mauvaises herbes reparaissent, car les racines que la faux 
h'a pu atteindre sont tonjours dans le sol. 

Ces racines de la rebellion que nos soldats ne peuvent 
extirper sont au nombre de deux. La première, c'est l'appui 
extérieur. L'action de Moscou et du Caire est trop patente pour 
que je m#y attarde. 

La seconde, c'est la complicité active ou passive de la 
majorité des musulmans avec les fellagha. 

Cette complicité, au formes multiples, est, de beaucoup, 
notre problème le plus grave. 

En face d'une armée de 400.000 hommes sontenue par 
la majorité de la population algérienne, que pourrait un parti 
rebelle, même appuyé de l'extérieur ? En dehors d'actes de 
violence isolés, il devrait se borner à cette phase première 
de la guerre révolutionnaire codifiée par Mao Tsé Toung: 
l'agitation et la propagande. 

Ni l'Histoire n'est pas un perpétuel recommencement, elle 
peut au moms nous apporter des enseignements. Vous avez 
sans doute, monsieur le ministre résidant, étudié les méthodes 
de deux hommes qui dominèrent, d'ailleurs en sens contraire, 
des situations comparables à la vôtre. 

Votre plus illustre prédécesseur, Hoche, pacificateur des 
départements de l'Ouest, jacobin convaineu et soldat de génie, 
révisa cependant très vite les méthodes qui ne prévoyaient 
que la force pour venir à bout d'un souièvement populaire 
idéologique. 








Comme Hoche, mais de l’autre côté de la barricade, Je 
plus grand révolutionnaire du présent, Mao Tsé Toung, à 
aussi compris que la guerre subversive menée contre un adver- 
saire supérieurement armé doit, pour réussir, bénéficier de 
la sympathie et, si possible, de l'appui des populations. 

Hoche isola les chouans. Mao Tsé Toung rallia ou inclina 
vers les armées rouges les masses chinoises. Les deux gagnè- 
rent. 

Une politique à la Hoche est-elle en cours aujourd'hui en 
Algérie ? Sans doute la précomisez-vous ? Vos circulaires en 
font foi, Elle est probablement tentée, sinon partout, du moins 
ici et là, de temps en temps. 

Mais, erreur de conception ou application défectueuse, les 
résultats attendus n'apparaissent pas. La prolongation des opé- 
rations approfondit inévitablement, tous les jours, le fossé 
qui sépare Musulmans et Européens, Les fonctionnaires auto- 
chtones qui paraissaient les plus sûrs prennent des assurances 
dans l'autre camp. Refusent-ils de donner des gages quand on 
le leur demande ? C'est douteux. L'arrestation de policiers 
musulmans des renseignements généraux d'Alger est révéla- 
trice à cet égard. 

Qui de nous n'a été douloureusement surpris et peiné de 
la lettre collective de ceux qui, depuis un siècle, mélaient leur 
sang au nôtre sur tous les champs de bataille, les officiers 
algériens ? Datant d'ailleurs de quelques mois, elle traduit le 
désarroi moral des plus glorieux serviteurs algériens de la 
France et, au moins, leur non-solidarité avec notre politique, 
leur scepticisme quant à ses résultats. 

Très justement, vous avez voulu, monsieur le ministre rési- 
dant, que la première réforme soit une réforme municipale, 
L'apprentissage des responsabilités au sein des collectivités 
locales est le meilleur acheminement, pour nos populations 
d'outre-mer, vers la pleine maturité politique. Mais, ces délé- 
gations municipales représentatives Lu la population musul- 
mane, combien a-t-il été possible d'en installer et, surtout, 
commen y en a-t-il dans lesquelles les Musulmans désignés 
acceptent de jouer un rôle effectif. Le nombre n'en paraît pas 
élevé et là aussi nous mesurons l'hésitation des Algériens à 
s'engager avec nous. La peur y a, d'ailleurs, sa part. 

Comment comptez-vous opérer le redressement politique et 
surtout psychologique ? 

Vous envisagez des élections dès qu'interviendra le cessez- 
le-feu. Escompter un cessez-le-feu indique déjà un solide opti- 
misme. 

Admettons un instant qu'il soit justifié. Les élections, Ja ter- 
reur aidant, désigneront gg + comme représentants des 
Musulmans, des adversaires de la France. 

Qu'elles se fassent au collège unique ou au double callège 
ne changera pas grand-chose. Au collège unique, la prédomi- 
nance numérique musulmane pèsera parlout, sauf cans quel- 
ues rares circonscriptions. Au double collège, les élus du 
euxième collège seront tous extrémistes et, comme c'est bien 
avec eux et non avec les élus du premier collège qu'intervien- 
dront les négociations pour le réglement de ia rébellion, le 
résultat sera le même: une demande d'indépendance immé- 
diate, la France ne conservant que le droit d'assurer les fins 
de mois. 

Toujours dans la problématique éventualité d'un cessez-le- 
feu, il paraît essentiel que les négociations aient lieu à Alger, 
sous la seule autorité du ministre résidant, et non à Paris. 
Certain précédent encore récent me dispense d'’insister sur 
ce point. 

Enfin, il me paraît inconcevable que viennent siéger sur ces 
bancs près d'une centaine d'adversaires déterminés de Ja 
France, qui arbitreront tous les débats. Mais, encore une fois, 
cette éventualité semble improbable. Le F. L. N. ne demandera 
as un cessez-le-feu même s’il subit, comme c'est le cas actuel- 
ement, de sérieux revers. Alors, vous résignerez-vous à l’immo- 
bilisme politique si le préalable du cessez-le-feu n'est pas 
satisfait ? Dans ce ras, l'armée s'usera tout en s'installant dans 
la guerre. Son élan, son eflicacité iront en diminuant. Le 
fossé entre Européens et Musulmans s'approfondira encore et, 
un jour, la métropole, lassée de l'effort, en fera le bilan, 
soupèesera les résultats. 11 se pourrait alors que le ressort se 
détende et qu'à la politique de résistance sans esprit de recul 
de M. Lacoste sucebde une politique d'abandon à tout prix. 

Voulez-vous me permettre une image peu p'aisante ? 

Le ministg résidant s'accroche courageusement sur une 
ligne Maginot. Mais nous savons, hélas ! que cela ne donne 
pas la victoire et qu'un jour une telle ligne, tournée, ne sert 
plus à rien. 

Pour écarter ce danger de stagnation dans la guerre auquel, 
je le sais, mons'eur le ministre résidant, vous souhaitez échap- 
per, il vous faut donc définir et mettre en œuvre de nouveaux 
moyens politiques et sans doute développer certains de ceux 
déjà utilisés. Au premier rang de ceux-ci se trouve la réforme 
agraire, c'est-à-dire l'accession à la petite propriété. L'exemple 
indochinois, celui du Kénya, l'usage qu'en a fait Mao Tsé 
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entre les mains de celui qui le sa'sit le premier. Suuhaiïtans 
que soient démeniies les rumeurs entendues: Seuls aura'ent 
clé rachetés pour être répartis quelques très grands domaines 
appartenant à des soc.étés d’ailleurs très désireuses de vendre. 
Le nombre de familles effectivement instalkes serait très 
fable. 

Je n'aurai pas la présomption du haut de cette tribune de 
vous tracer un programine d'action. 

M. le ministre résidant en Algérie. Vous avez tort de vous 
goner. Vous lue rendriez serv.ce, (Ezxclamalions sur divers 
bancs.) 

Sur certains bancs à gauche. Voilà l'aveu! 

M. Pierre de Chevigne. C'est à qui a accepté les responsabi- 
liés. 

M. le ministre résidant en Aigérie. Par devoir ! 

M. Pierre de Chevigné. c'est-à-dire au Gouvernement, d'étla- 
blir un plan d'action. Le Parlement n'a pas le doit de se 
sabsituer à lui. Il a par contre le devoir, quand ce plan est 
connu, de lapprécier pour l'approuver ou le refuser. 
Néanmoins, en mon nom personnel — et j'insiste sur ce 
int — je tiens à dire que ;a création d'une fédération algé- 
enne ne me parait pas a priori inacceptable. Cette fédération, 
composée de territoires ayant leur personnalité propre, devrait 
îltre assez souple pour que chacun de ces terriluires puisse 
déterminer dans une assez large mesure ses relatons avec la 
mttwopole. 

M. le ministre résidant en Algérie. C'est une très b°nne idée. 

M. Pierre de Chevigné. Je suis extrémement honoré que vous 
la preniez en considéraliun, Elle ne seia pas d'ailleurs facile 
a appliquez et n'est pas une panacée, Je vous la soumets en 
toute humilité. 

Ainsi, au sein de cette fédéral'on, certains territoires se vou- 
aient plus proches de la métropole que d'autres. Es n'y 
perdraient d’ailleurs pas 

Demain, en Afrique noire, va s'établir un régime libéral et 
décentraiisé. Sans le décaiquer, il est possible de s'en inspirer. 

Une telle entreprise ex.ge trois conditions. 

Premièrement, le maintien, au moins au début, de l'effort 
militawe. Rien d'ailleurs ne réussit outre-mer en parlant d'une 
p'sition de faiblesse. 

Deuxièmement, un effort d’homogénéisation de chacun des 
terrilores constitutifs, Je suis de pius en plus sceptique sut 
les possibilités, aujourd'hui, de coexistence pacifique là où 
regne le fanatisme, qu'il soit religieux ou idévlogique. Notre 
sicele ne sera pas, hélas ! celui de la tolérance. Cette politique 
d'homogénéisation entrainerait donc des rachats immobiliers et 
fonciers, des indemmnisations; elle serait onéreuse, mais tout 
coûte moins chæ que la guerre. 

Troisièmement, la non-immixtion des voisins. Sur ce point, 
tout a été dit sur le scandale du comportement de la Tunisie 
et du Maroc, N'ont-ils pas d'autre moyen d'affirmer leur imdé- 
pendance que de montrer le pong à la nation à qui 11 som 
constamment dans l'obligation de tendre la main ? L'Assem- 
bice serait d’ailleurs intéressée si le Gouvernement voulait bien 
tvaluer devant elle à combien s'est élevée l’aide française 
directe .et indirecte à ces deux pays en 1%. L'Assemblée ne 
comprendrait pas le maintien de cette aide au Maroc alors que 
là douloureuse affaire Moureau-Perrin n'est pas réglée. 
inplaudissements au centre, à droile et sur quelques bancs 
u l'extrême droite.) 

L'impuissance du gouvernement de Rabat, dans cette affaire, 
[rouve que le Maroc est dès maintenant, comme i] le fut pen- 
dant des siècles, divisé en deux zones: le Bled el Maghzen, 
pays du sultan, et le Bied es Siba, pavs de la dissidence, Le 
Couvernement a le devoir d'agir en conséquence et personne 
haura le droit de lui en faire grief. I serait inadmissible que 
\armée française <oit maintenue passive au Maroc pour Y 
A l'objet d'humiliations qui, aux yeux de l'Islam, la déshon- 
Te. 
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geaient, n a jaina:< hésité à risquer la vie des meilleurs de <es 
lils. Ma s si le capitaine Moureau, le lieutenant Perrin et, peut- 
être, quelques autres donnent leur vie dans cette circonstance, 
leur sacrifice ne servira ni l'honneur ni l'intérêt de la France, 
Tous les Français en rougiront de honte, Hs se souviendrout 
Qu'il fut un temps, pas si lointain, où la République franca.se, 
par sa détermination d'aller jusqu'à la guerre S'il le fuilait, 
lit plier le chancelier de fer qui détenait, abusivement, sans 
doule, mais avec au moins une apparence de prétexte el das 
des conditions humaines, un commissaire de police francais, 
J'entends bien que, dans des affaires de cet ordre, le Gouver. 
nement ne peut pas tout dire. Je ne hu demande done pis da 
récisions sur ce qu'il à fait ou sur ce qu'il comple Tai: 
Mais il doit au pays d'expi ihmer ici sa volonté de fa.re respecter 
honneur, indivisible, de la France et de son armée, (Applaus 


dissements au centre, à droile et sur queiques bancs à l'ere 
tréine droite.) 
C'est avec intérêt que nous entendrons ses déclarations, Mais 


c'est sur les résultals que nous le jugerons, 

Le gouvernement actuel et ceux qui l'on précédé depuis 1954 
n'ont pas eu ver.lablement de politique algérienne. Nous ne leur 
en faisons pas grief. Is sont allés au plus pressé, le rélahlisses 
ment de l’ordre. Maintenant, il faut voir plus loin, H faut e..tre- 
prendre. C'est ce qu'attend de M. le president du conseil cette 
grande partie de l'Assemblée qui s'apprèltait à être son oppo-te 
lion loyale et que les cireon-tances ont transformée en major,fé 
bénévole majorité qui subordonnera probab e.rent 


(Sourires 4 

à l'issue du présent débat, les très graves réserves failes sur 

la politique économique et financiere aux perspecihes aulgé- 
riennes. 

Nous reconduirons en somme, non nn contrat — car l'envoi 

d'une lettre circulaire questionnaire où quelques conversations 

particulières ne sont pas un contrat de majorité — mais un 


gentlemen's agreement précaire et unilatéralement révocable, 

M. le président du conseil a été le chef d'une coalition électo- 
Jale dirigée contre nous, I a attaqué tout ce que nous aff mio:s 
et soutenu tout ce que nous contestions, 

C'était son droit, Mais les événements nous ont donné raison, 
(Œrclamations à qauche. — Applaudissements au centre 6l sur 
divers bancs à droite.) 

Nous nous félcitons d'avoir pu. jusqu'à présent, être, nous, 
fidèles à notre programme en soutenant M. Guy Mollet, (Sou- 
rires et applaudissements au centre.) 

Nous n'avons pas hésité à le faire. 

M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas ce que vous aviez annoncé, 

M. Pierre de Chevigné. … car M. le président du conseil nos 
a prouvé que, par son sens nalional, il en était digne. Nous 
gardons notre entière liberté, mais, soucieux de stabhilite, nous 
pourrons faire encore ce que nous avons déjà fait, Cela re 
dépend que du Gouvernement. (Appla: dissements an centie 14 
sur quelques bancs à droite.) 

M. là président. La suite du débat est renvoyée à la prochai 18 
seance. 

en D me 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deux'ème 
séance publique : 

Suite de la discussion 


Legendre, Dorey, Lamps, 
Bouhey sur la politique 


des interpellations de MM. Barrachin, 

Paul Reynaud, Casanova, Héhault 24 

générale du Gouvernement, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante min 
Le Chef du service de la sténograph.e 

de l'Assemblée naticnale, 

PENÉ MA5sox, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


tt = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


HO n'y à pas d'observation ?.. 
Le vrocès-verbal est adopté, 


ms É à 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. Lordie du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations de MM. Barrachin, Legendre, Dorey, 
Lammps, Paul Reynaud, Casanova, Hénault et Bouhey sur la 
bolitique générale du Gouvernement, 


Atrique du Nord et Union française (suilr). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
d'entendre les orateurs inscrits dans la discussion des inter- 
pellations sur l'Afrique du Nord et l'Union française. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. André 
Morice 

M. André Morice. Mesdames, messieurs, dans ce débat de 
polilique générale nous avons successivement entendu, toui 





au long de ces jours derniers, des observations présentées sur 
les différents problèmes commandant la vie du pays. 

Nous pensons que le Gouvernement à eu raison d'ouvrir 
une large discussion sur tous ces problèmes car ils me sont 
pas cloisonués: ils se posent tous en mème temps et s'inter- 
pénetrent. 

Pour nous, quelle que soit l'importance majeure des pro- 
blèmes financiers dans la vie d'une natioh, mos soucis les 
plus Imarqués se portent sur l'Algérie. 

Certes, nous n'en restons pas moins préoccupés des autres 
questions, notamment économiques, financières ou sociales. 
Notre ami Emile Hugues à défini, l’autre jour, notre point de 
vue quant à la nécessaire poursuite de l'expansion, aux inves- 
tissements que l'on ne peut réduire sous peine de courir, dans 
les années suivantes, de très graves risques et enfin à la 
demande que nous faisons pressante de placer toute de suile 
notre industrie, notre commerce et notre agriculture dans 
l'optique du marché commun. 

Tout cela a été dit, Quelles que soient les difficultés de la 
tâche du Gouvernement et les besoins urgents de l'heure, 1! 
faut se placer dans ce cadre si nous voulons conserver la pos- 
sibilité de triompher de nos obstacles. 

Quant au problème de l'Algérie, après le débat qui s'est 
déjà développé sur la partie financière et économique de la 
politique gouvernementale, nous voudrions demander à l'As- 
semblée de réagir contre la tendance, qui nous paraît particu- 
herement fächeuse, de vouloir rendre la question algérienne 
responsable de toutes nos difficultés, tant dans le domaine 
économique et financier que dans nos rapports avec la Tunisie 
et le Maroc, où ans nos relations avec certains pays amis. 

Certes, nous ne méconnaissons pas que la situation de 
l'Algérie contribue dans une certaine mesure à accroître ces 
duflicultés, mais la vérité est qu'elles ont des causes plus 
profondes. 

La vérité est que si, par malheur, ce que pour notre part 
nous n'acceplerions jamais, mous devions abandonner !l'Algr- 
rie, nos difficultés actuelles deviendraient non seulement in<o- 
lubles mais incomparablement plus grandes et plus graves; 
la France perdrait, au surplus, son visage de grande nation. 

I ne faut donc pas laisser s'accréditer l'idée que l'Algérie 
est la source de tous nos maux; il convient de réagir vigou- 
reusement contre ce thème redoutable et faux qui risque d'ali- 
menter la propagande défaitiste.… 

M. Frédéric-Dupont. les dépenses d'Algérie ne représentent 
pas la moitié du déficit! 

M. André Morice. ..d'autant que de larges perspectives 
s'ouvrent et M. le président Ramadier les soulignait hier apré-- 
midi dans son exposé, puisqu'il a même précisé qu'elles pour- 
raient jouer pleinement leur rôle dans notre économe dés 
1960. 

Cela dit, passons à l'examen du problème algérien et à la 
recherche de ses solutions. 

Première constatation, la solution reste entre nos mains. 
L'affaire algérienne est, en effet, essentiellement française. 12 
Gouvernement n'a ressé de le vroclamer et l’a confirmé dans sa 
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(as rable sur ce point en faisant accepter le principe de celle 
SION. 
luus devons, à ce sujet, féliciter le Gouvernement d'avoir 
u cette prise de position de l'O, N. U. car st nous avions 
uué, c'est lui que tous auraient rendu responsable. 
IL serait donc paradoxal de tirer de ce vole favoable une 
militication de notre thèse. En réalité, le vote de l'O, N. U. 
. hen dû reconnaître la thèse française, à savoir: Pas d'ingé- 
e étrangère; c'est au seul Parlement français de dégager 
: «léments d'une solution du problème algérien comimé il lui 
swtiendra, une fous les élus d'Algérie revenus en son sein, 
wreter les solutions définitives. 
uuels sont les éléments actuels d'une solution ? 
M. le président du conseil a solennellement aftirmé à maintes 
nrises que la France n'abandonnerait jamais l'Algérie, que 
\iuerie était une terre francaise et devait le demeurer. 
Pour concrétiser cette politique qui est nôtre, 1l est main- 
tant indispensable, après les efforts considérables qui ont été 
isés et que nous saluons, de mener sumullanciment une 
ple action: militaire et psychologique, administrative et poli- 
Ljue, économique el sociale. | 
sur le plan de l'action militatre et psy chok gique, la mission 
de la France consiste à rétablir l'ordre et la sécurité. I faut 
rer de Ja terreur les Français d'Algérie et particulierement 
L< Francais musulmans. 
ces derniers en sont :es principales victimes, ce qui souli;ne 
le caractère illusoire des thèmes des rebelles, 
Je voudrais, à ce propos, pour bien démontrer que ies Fran- 
musulmans souffrent effectivement le plus de la rébellion, 
ter simplement deux chiffres. Parmi la population civile, les 
petes en tués de novembre 1954 an 1% mars 1%7 se 
omlæent ainsi: Français de souche, 755; Fransais musul- 
5008. Ces deux chiffres sout éloquents et montrent, s'il 
ex lait besniv, quel sort subirait la population musu:mare si 
nous devions quitter l'Algér.e. 
Jusqu'à ces temps derniers, 11 nous faut bien reconnaitre 
obtenu dans la lutle contre les elats- 


L 


1 


le Nous n'avons pas 
uurs rebelles des résuilats en rappwæt avec l'effort milhlsise 
“ompli, Nous croyons cependant pcssible de rétablir en 
\gerie l'ordre et la sécurité, et nous tenons à féliciter vive- 
nt M, le ministwe résidant d'avoir confié des nouvors de 


hee à Alger à l'autorité mililaire à une heure délru'e: les 


lats obtenus par le général Massu incitant d'ailleurs à 
hir sur l'action insuftisante — du moins dans ses résul- 
$ de la police. 


fl sous faut, monsieur le misistre résidant, poursuivre cette 
he de démantelement de l'appareil clandestin du front de 
ration nalionale; bien exploilés, ces coups peuvent être 
ISHS, 
il convient donc de poursuivre et d'étendre efforts en 
liant les pouvoirs de police à l'autorité militate dans toutes 
< régions encore monactes par les rebelles, et en assurant 
protection des Francais musulmans non seulement en Algérie 
aussi dans la métropole où ils sont lonjet d'attentats 
sant de nomleeuses victimes, 
Vous pensons également que, dans cette tâche, doit être pour- 
‘une action de propagande intense auprès des populations 
Enfin et 
{, il importe de faire cesser les mouvements d'hommes, 
une; et de munitions aux frontières de la Tunisie et du 


ces 


Je voudrais, à propos de ces deux pays, demander que le pro- 
soit maintenant bien posé, Montrons-nous d'abord lovyale- 
{rcalistes, I ne peut être question pour aucun de nous de 

r en arricre, L'indépendan e telle qu'elle leur a été 

est un fait. Il ne saurait être question de le remettre en 


Vus il faut au moins exiger de ces pays ce qu'au minimum 
rale Ja plus élémentaire commanderait, c'est-à-dire leur 
utilité, Car nous les avons élevés et même s'il faut faire 
pour « dépouiller le vieil homme » et vouloir les regarder 
des veux neufs, encore convient-il de ne pas admettre 
L'ineratitude prenne le double visage de la daperie et de 
itté 
puissance qui accepte d'être bafouée se tue partout dans 
le, mais bien plus vite encore en terre d'Islam. 
M. Jacques Isorni. Très bien ! 
M. André Morice. (Or que disent les faits ? Examinons-les 
bord quant à la situation des Français. Sur ce plan, certes, 
breimier prob ne se pose à nous et nous avons tous quel- 
t sctupule à l'évoquer à cette tribune tellement il est dou- 
lOUX au cœur des Français. 
Lest le cas du capitaine Moureau, du lieutenant Perrin et 
(uéiques civils également retenus prisonniers et pour les- 
els l'opinion francaise est profondément bouleversée, 
\ous attendons du Gouvernement, sur ce point, des déclara- 
S qui, si besoin est, s'accompagneront d'actes. 
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laration du 9 janvier et il a obtenu de l'O. N. U. un vote Nous nous €:»nnons cependant — et je le déclare en prenant 


conscience des difficultés que rencontrent nos gouvernants dans 
cette affaire délicate — qu'on ait attendu si longtemps avant 
de chercher à régler un problème si douloureux au cœur de 
tous les Français. 

Une très grande sensibilité se manifeste dans le pays et nous 


sommes persuadés que ce débat ne se terminera pas sans que 


fe Gouvernement ait pris sur ce point la position de fermeté 
que nous attendons de lui, assurant la sauvegarde de notre 


honneur national. 

Reste aussi le probléme des civils, de tous ces civils qui pen- 
dant tant d'années ont travaillé au Maroc et en Tunisie, qui 
ont été des éléments certains de la prospérité de ces pays et 
qui se trouvent actuellement dans une situation trés difficile, 
On doit répondre à lingratitude et à la legerelé de ces pays 
sur le plan de leurs propres intérêts en faisant jouer à plem 
la règle de solidarité totale entre Français, regle qui est la 
marque d'un pays fort. 

Nous savons que le Gouvernement et particulièrement M. le 
secrclaire d'Etat aux affaires étrangères se sont prévccupes 
d> ces tragiques problemes, mais j'ai el une liste & cas dra- 
matiques qui montrent combien est grave la situation de ces 
Français qui, du jour au lendemain, ont perdu leur situation, 
leurs biens. Rentrés dans la métropole, ces hommes, ces 
familles qui n'ont malheureusement plus le moyen de subsister, 
trouvent en face d'eux des administrations qui, parfois, en 
dépit des ordres donnés par les ministres responsables, les 
font attendre interminablement, au nom de formalités qu'on 
doit assouplir au maximun. 

Je compte saisir M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gores de ces problèmes douloureux, persuadé qu'avec tout son 
cœur et sa volonté il voudra bien y apporter une solution 
rapide, que comriande le sens le plus élémentaire de la grande 
solidarité nationale. 

Quand on connaît la situation tragique qui est faite à quel- 
ques dizaines de milliers de Français qui reviennent de Tunisie 
et du Maroc, mesure-t-on ce qu'il adviendrait si, par une hvpo- 
these que nous nous refusons à admettre, nous devions aban- 
donner l'Algérie ? Quelle serait alors la situation de ces compa- 
triotes qui viendraient s'installer sur le territoire mctropo- 
htain ? 

Lorsqu'on examine ce problème délicat de nos relations avee 
la Tunisie et le Maroc, on en vient tout naturellement à consi- 
dérer celui de l'aide aux rebelles. Cette aide est patente et 
publique: l'hôpital d'Oujda que nous avons édifié en établis- 
sement moderne est devenu l'hôpital fellagha numéro un. Le 
Caire s'est transporté à Tunis où soixante immeubles sont mis 
à la disposition du F. L. N. et où les camions d'armes circulent 
lorement, Cette pénétration à travers nos frontières, si ella 
est difficile à colmater entièrement doit, au moins, justifier 
des mesures sévires et l'état de siège aux frontières d'Algérie, 
coté Tunisie et côté Maroc. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
droite.) 

Quant à M. Bourguiba qui déclare notamment que si nous ne 
lui fournissons pas d'armes, il en achètera ailleurs, nous Jui 
répondons qu'on a le droit de tout acheter ailleurs quand c'est 
avec son argent, mais nous soulignons que rien ne serait plus 
affreux que de voir se retourner contre nos fils des armes 
françaises. (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Lorsqu'on prend connaissance de l'attitude de M. Bourguiba 
aujourd'hui même, devant la délégation française, lorsque, 
après avoir promis à midi que les représentants du F.L. N. 
n'assisteraient pas aux manifestations de l'après-midi, on 
apprend que le représentant du Gouvernement français, se ren- 
dant à ces manifestations, les y a trouvés, on mesure combien 
il est difficile d'ajouter foi à la parole de ces gouvernants, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il nous faut tirer les conséquences de cette situation dans 
nos rapports avec ces deux pays. Toute notre poltique en 
Afrique du Nord doit être définie en fonction de l'impératif 
algérien. Que la lecon d'hier des formules-pièges indéfinissables 
parce que vides de sens nous serve au moins. Il ne faut pas 
conclure avec la Tunisie et le Maroc des accords partiels dans 
lesquels des concessions importantes de notre part ne seraient 
assorties d'aucune contrepartie véritable, d'aucune garantie 
certaine, 

C'est dans le cadre d'une négociation d'ensemble où tous les 
éléments sont liés qu'il faut régler nos rapports avec ces deux 
y C'est sur ce plan qu'il faut nous situer. C'est le meil- 
eur langage digne d'être compris. C'est la méthode la meile 
leure pour préparer, mieux que les faiblesses et les abhandons, 
cette collaboration fructueuse pour tous que sincèrement nous 
souhaitons voir s'instaurer entre la France, la Tunisie et le 
Maroc. 

Voilà la première partie, celle qui 
mililaire et psychologique, La seconde 
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accompagner la premiere, est l'action administrative et poli- qu'en vue de satisfaire des ambitions personnelles et non 
üique d'améliorer le sort de la grande masse de la population musul- 


Nul esprit sérieux n'a jamais pu penser que l'action militaire 
seule serait suffisante, mais les résultats heureux déjà obtenus 
par la perséverance et l'opimaätreté du ministre résidant et du 
Couverneimment doivent être consolidés et développés par la mise 


en ouvre, parallélement et sans délai, d'une action adminis- 


traluive et iiiique. 
HU faut doubler le quadrillage militaire par un + mare be 
administratif, L'Algérie ne doit pas être sous-adininistrée. 
Lorsque nous posons te principe, on nous objerte que nous 


avons de grosses difficultés de recrutement en personnel adimi- 
histratrf 

Sa iéconnaître La réalité des faits, nous disons au Gou- 
vernement qu'il ra pas le droit de s'arréter devant cet obstacle, 


l'our atteinare le but majeur qu'est la pacitication de l'Algérie, 
il faut prendre toutes les mesures capables d'aboutir à létablis- 
sement de ce quadrillage administratif, ne pas hésiter: si 
besoin est, à modifier regles et statuts, à accorder des avan- 
tages financiers et de carriére et mêine, ne craignons pas de le 
dire, si ces moyens s'avérent insuffisants, à réquisitionner s'il 
le faut certains civils pour cette œuvre essentielle entre toutes. 


Nous voudrions également que soient mises en piace sans 
délai et durs toute l'Algérie, des institutions dotées de larges 
pouvoirs de gestion dans lesquelles les Français musulmans 

umeraient des responsabilités effectives, car il faut les asso- 
cier étroitement à l'œuvre entreprise pour édifier une Algérie 
nouvelle et française. 

Ace point de notre exposé, nous rendons hommage à l'action 
de M. le ministre résidant en Algérie. I a, dans ce domaine 
des réformes nécessaires, réalisé des le début re qu'il était 
possible de faire. Les mesures qu'il a prises à l'échelon com- 
juunal, malgré certaines diflicultés prévisibles que nous lui 
avions signalées, se sont traduites par des résultats positifs 
qui se développent, Nous lui demandons maintenant de pour- 
suivre à l'échelon départemental et régional l'œuvre entre- 
prise, de ne pas attendre la réponse au cessez-le-feu, de ne 
pas laisser les rebelles maîtres de l'heure. Il faut immédiate- 
ment mettre en place ce quadrillage administratif et politique 
qui doit nous aider considérablement dans notre tâche. 

Sans délai, les principes et les grandes lignes de la future 
organisation de l'Algérie doivent être définis. A cet égard, nous 
nous permettons de demander à M. le président du conseil de 
poursuivre la tâche qu'il a entreprise en voulant réaliser entre 
tous les responsables, entre tous les chefs des partis nationaux, 
un accord sur l'Algérie. Qu'il ne se laisse pas arréter par 
d'apparentes divergences: dans tous les partis nationaux le 
même esprit règne, qui est celui de venir le plus vite possible 
au terme de cette pacification et d'entreprendre dans une 
Algérie au sein de la communauté française une œuvre d'avenir. 

Je suis convaincu que les représentants de tous les partis 
nationaux céderont sur tel ou tel point qui a leur préférence 
wur arriver à cet accord d'ensemble dont vous mesurez tous 
l'ampleur et qui, vis-à-vis de l'étranger et même de ceux qui 
sont en face de nous en Algérie, aurait les plus grändes réper- 
cussions en affirmant la volonté française. 

Pour nous, ce qui importe avant tout — nous le disons net — 
c'est de ne pas créer à Alger des institutions qui porteraient en 
elles le germe de la sécession; c'est aussi d'assurer la coexis- 
tence des collectivités qui composent l'Algérie, sans que l'une 
pui-se opprimer l'autre. 

Dans cette optique, nous estimons que l'organisation de 
l'Algérie doit être adaptée aux particularismes géographiques 
et ethniques qui la caractérisent fondamentalement. Nous appor- 
tons un accord de principe au projet de M. Champeix qui 
pourrait constituer une excellente base de discussion, car 1 
nous apparait comme un projet évolutif et serrant de près la 
réalité. 

Reste le mode de scrutin. Affirmons d'abord que des formes 
nouvelles correspondant à une nécessaire évolution démocra- 
tique doivent être dégagées, mais soulignons que si la question 
est importante, elle n'est pas la plus urgente. Ne tombons pas 
dans l'erreur qui fait qu'en face d’un problème grave on pense 
l'avoir résolu en s'abritant derrière un mot qui, à lui seul, 
tient lieu de programme. 

Affirmons d'abord qu'il ne saurait y avoir d'élections libres 
tant que l'action ou la pression terroriste pourrait se manifester, 
tant que le calme complet ne sera pas revenu. Marquons ensuite 
que les avantages ou les inconvénients d'un mode de scrutin 
ne peuvent être vraiment appréciés qu'en fonction des institu- 
tions auxquelles il correspond, d'où la nécessité de déterminer 
d'abord la structure et la compétence de ces institutions avant 
de fixer les modalités d'un mode de scrutin. 

Troisième action simultanée, l'action Du — et sociale. 
C'est selon nous le véritable problème, le problème de fond. 

C'est dans ce domaine que nous pourrons le plus sûrement 
faire échec aux rebelles auprès de la population musulmane. 
Les rebelles, en eflet, ne visent l'indépendance de l'Algérie 





imane. 11 faut convaincre celle-ci de nos intentions généreuses 
à son égard et de notre résolution à accompiir Feflort néces- 
saire. 

I faut surtout lui en donner des preuves. Nous avons depuis 
trop d'années multiplié les promesses sans qu'elles soient sui. 
vies d'effets. Nous ne sommes plus dans une situation où nous 
pouvons faire de nouvelles pruinesses. Seuls les actes comp- 
tent. 

C'est là, il faut le reconnaître, une tâche considérable. Nous 
avons l'Hupérieux devoir d'en mesurer l'ampleur, €çar nous 
devons aussi nous engager à la mener à son terme. C'est, on 
en conviendra, un problème humain de grande envergure, 

J'ai pu en mesurer un des aspects lorsque, appelé par M. le 
gouverneur général Naegelen, en 19%, je me suis rendu en 
Algérie pour étudier, sous son contrôle, l'organisation d'une 
meilleure formation professionnelle, J'ai pu durant ce séjour 
mesurer combien était immense la tâche à entreprendre ns 
ce domaine. A-t-on poursuivi l'effort qui, sur le plan technique, 
permettra d'obtenir des résultats intéressants et de doter d'un 
métier une multitude de musulmans d'Algérie dont les possi- 
bili‘és d'adaptation professionnelle sont grandes ? 

En même temps, 11 y a à réaliser tout ce vaste programme 
de mise en œuvre, d'équipement, d'organisation. Nous avions 
déjà, il y a huit mois, à cette tribune, proposé la création d'un 
fonds d'expansion économique et social, doté de ressources per- 
manenles et susceptibles de recevoir, quand la souveraineté 
francaise sera solidement confirmée, des concours extérieurs. 

Nous aurions, au surplus, tort de ne faire figurer que des 
charges dans cet aspect du problème. Il y a aussi le sobera et 
toutes ses perspectives. 

C'est ce qui nous rend particulièrement réservés devant tous 
ces projets qui, en don de joyeux avénement, apportent on 
ne sait à quelle construction politique élargie ce Sahara comme 
un simple cadeau, alors qu'il est tout de même plus normal 
que ce soit la France qui l'exploite pour le plus grand bien 
de la communauté française. Ne faisons dans ce domaine de 
cadeau à personne. 

Le Sahara représente dans notre tâche considérable sur le 
plan économique, social et humain en Algérie, un des éléments 
d'équilibre. Il nous faut le conserver, Dans ce problème diff- 
cile, c'est tout de suite que toutes ces perspectives doivent être 
dégagtes afin que tous ses aspects soient posés. 

J'en arrive à ma conclusion. 

Après avoir examiné le triple aspect de l'action qui doit 
être engagée, je voudrais dire qu'aucune de ces mesures ne 
sera suffisante pour régler le problème algérien si la France 
n'est pas tout entière derrière son Gouvernement. 

Nous demandons à ce dernier de réaliser l'unité d'action de 
toute la nation. Quand 350.000 de nos jeunes sont engagés, 
c'est la nation tout entière qui doit être à leurs côtés, Tout 
ce qui divise, aflaiblit doit être écarté. 11 est des heures dans 
les pays les plus démocratiques où les critiques qui rompent le 
front uni, où les tristes jeux d'ambitions personnelles, où les 
doutes, les prises de position équivoques, doivent céder devant 
l'intérêt de la nation. Et si on ne le comprend pas, c'est le 
devoir le plus impérieux du Gouvernement de le faire com- 
prendre. 

Dans ce drame d'Algérie, nous pouvons nous demander si 
tous ceux qui, volontairement ou non, ont donné de l'espoir 
aux rebelles, fait douter nos amis de notre résolution, laissé 
espérer qu'un autre gouvernement ferait une autre politique, 
ne portent pas la responsabilité d'avoir prolongé le conflit et 
augmenté les sacrifices. (Applaudissements à gauche, au centre 
et a droite.) 

Au surplus, comment admettre que ce soit toujours le procès 
de la France qui est fait ? Combien coupable est cette propa- 
gande faite sur ce qu'on appelle « nos excès » et combien nous 
apparaît opportun le récent rapport de la commission d'enquête 
de la commission de l'intérieur qui nous apporte des éléments 
déterminants. Si, d’un même cœur, nous condamnons les 
excès, hélas! parfois rançon de toute action violente ou réflexe 
des nerfs devant des atrocités, nous ne pouvons accepter que 
l'accent ne soit jamais mis, par ceux mêmes qui portent des 
accusations contre la France, sur les abominables attentats, 
les meurtres de femmes et d'enfants, sur cet affreux terrorisme 
qui, le premier, a commencé sa triste besogne sur cette 
terre d'Algérie. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Comment admettre qu'à l'O. N. U. les ennemis de la France 
n'aient eu à se servir que d'extraits d'une certaine presse fran- 
çaise, qui compromet par son manque de conscience civique 
le régime de liberté, lequel plus que tout autre suppose le 
respect poussé jusqu'au scrupule de l'intérêt supérieur de la 
nation! (Applaudissefnents au centre et sur plusieurs bancs à 
gauche.) 

Comment admettre qu'on casse l'élan de l'opinion française, 
qui à applaudi à l'arrestation de Ben Bella et qui reste médusée, 
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desemparée, en apprenant que, de sa cellule, celui-ci poursuit 
es activités de chef rebelle! Rien de tout cela ne peut être 
leré quand des jeunes, qui sont notre fierté, notre espoir, 
tre avenir, risquent leur vie pour sauver l'œuvre française 
t rendre la paix à l'Algérie. 

où veut-on en venir avec cette action dissolvante ? A sépa- 
rer l'armée du reste de la nation, à recréer le climat de la 
guerre d'Indochine, où, pour beaucoup, l'armée et le pays 
semblaient ne pas appartenir à la même entité ? 

\on, cela n'est pas possible. L'armée, depuis longtemps, est 
partie intégrante de la nation. C’est, après certains malentendus 
qui séparaient l'armée de la nation, le discours de Georges 
clemenceau à Hyères en 1906 qui a marqué cette soudure totale 
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"squ'il disait: « L'armée, chefs et soldats, c'est la nation 

méme prèle à se sacrifier pour que la France continue avec 

‘nn passé de gloire et son immortel avenir ». Cette formule 
demeure, Et c'est parce que là est la seule vérité que toute 
la nation doit être aux côtés de son armée qui sauvegarde 
cn Algérie l'avenir de la France. 

Nous demandons que ne puissent plus gêner votre action 
ceux qui, sciemment ou non, jouent où conduisent à la démis- 
sion de la France. Nous demandons qu'on ne cesse de souligner 
la volonté de la France de tout mettre en œuvre pour que, sur 
cette terre d'Algérie, les deux communautés, qui toutes deux 
ont le droit de vouloir y demeurer, le puissent dans la paix 
retrouvée. 

Nous avons, dans cette action, deux appuis solides qui jus- 
üifient toutes les espérances: la jeunesse, qui témoigne sur 
tous les plans de sa valeur, et l'opinion. Que votre résolution 
ne cesse de s'affirmer, et le pays vous soutiendra, car pour 
tous ce qui seul compte, c'est de pacifier l'Algérie française, 
c'est d'assurer la survie et l'avenir de la France. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bidault, 


M. Georges Bidauit. Mesdames, messieurs, mon intention, 

dans toute la mesure où j'aurai le temps de l'accomplir, est 
d'examiner la situation telle qu'elle se présente aujourd'hui 
dans toute l'Afrique du Nord française, naguère entièrement 
française, car l'Algérie est, à elle seule, un grave et douloureux 
problème, mais l'encadrement de l'Algérie par deux Etats dont 
l'attitude à son égard et au nôtre est, au moins, équivoque, 
entraine des conséquences de tous ordres dont l'oubli a déjà 
aggravé une situation en elle-même difficile. 
Nous avons cru que, parce que le statut politique des trois 
territoires était régi par des règles constitutionnelles diffé- 
rentes, nous pouvions adopter au Moghreb des solutions sépa- 
rées, conçues chacune en fonction des circonstances et ne 
tenant aucun comrpte des traits communs et des solidarités 
évidentes qui étaient dans la nature des choses et que la 
presence française avait renforcés. 

Nous avons traité l'Afrique du Nord comme si elle était 
composée de pièces détachées. Elle l'était avant nous, elle ne 
l'était plus grâce à nous. 

Nous avons agi comme si la distinction politique, l'origina- 
lité des tempéraments, les passés divergenis, pouvaient nous 
autoriser à oublier les liens de la langue, de la religion, de la 
geographie, et d'abord les liens tissés par la France. Pour ne 
prendre qu'un exemple, la grande magistrale ferroviaire a été 
coupée en trois morceaux, et il en est de mème dans tous les 
domaines. 

Les liens anciens ont été rompus. La conséquence en est que 
ce sont nos nouveaux émancipés qui prétendent les renouer 
sans nous et éventuellement contre nous. 

Lorsqu'il s'est agi des premières étapes de la revendication, 

nous à parlé Maroc et seulement Maroc, ou bien Tunisie 
et seulement Tunisie. Nous avons réglé ces deux. problèmes 
— si vous appelez cela un règlement — comme des affaires 
hon seulement distinctes, ce qu'elles étaient entièrement en 
droit et en fait et ce qu'elles demeurent, mais comme des 
affaires séparées, n'ayant pas ou peu de contrecoups soit l'une 
sur l'autre, soit les deux sur l'Algérie. 

Ft cela, c'élait faux jusqu’à en être absurde. 

Se figurer qu'un nomade des hauts plateaux ou du désert, 
qui connaissait bien l'autorité française, encore mieux sa tribu 
el ses territoires de parcours, mais très mal ou pas du tout la 
houon d'Etat, pourrait du jour au lendemain proclamer son 
lhdépendance et que cela n'aurait pas, à quelques kilomètres 
au «delà d'une frontière mal connue, mais dont personne ayant 
le même mode de vie ne s'était jamais occupé, des répercus- 
Sions lmportantes sur d'autres hommes vivant en Algérie une 
txistence identique, c'était ce que je suis bien obligé d'appeler 
une tragique méprise. 

Même la multiplication, si elle avait eu lieu, des poteaux 
frontières à travers les cailloux et le sable, n'aurait pas empé- 
(hé de soulever des problèmes insolubles à des cerveaux peu 
enclins aux abstractions. 
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Avec le problème des confins, qui est ainsi posé, se pose entre 
nos trois territoires le problème de la solidarité qui à élé si 
longtemps cultivée par nous, puis si vite et si complètement 
ségligée. 

Mais si nous l'avons oublié, si nous avons traité le Maroc 
comme problème du Maroc seul, la Tunisie comme problème 
particulier de la Tunisie, nos interlocuteurs, à qui nous avons 
cru faire un tel plaisir qu'il en résulterait aussitôt une amitié 
immortelle, se chargent maintenant de nous rappeler ce que 
nous avions perdu de vue, Ce sont çux qui nous parlent de 
l'Algérie, 

Et us n'en parlent pas qu'à nous, ils en parlent au monde 
entier, aux Atméricains, à Îbn Seoud, au nouveau chef d'Etat 
du Ghana, aux souverains et aux hommes d'Etat arabes, mais 
aussi aux auitres quand l'occasion s'en présente et vous 
savez qu'elle s'est présentée à leurs visiteurs officiels et à 
leurs visiteurs officieux, dans leur palais et en croisiére, sans 
parler de ces personnages insinuants dout ils connaissent le 
manmement et Fe ils connaissent aussi, hélas! l'influence 

Nous avons agi, au Maroc et en Tunisie, comme si la dispari- 
tion des deux ailes renforçait la sécurité du centre, C'est la 
stratégie de l'encerclement, mais d'un encerclement proposé 
par les encerclés. 

Nous assistons ainsi à une convergence des efforts et à une 
sorte de cartésianisme inattendu par lequel le bénéficiaire du 
bienfait, en guise de remerciement, exige du donateur qu'il 
généralise ses libéralités, Sa reconnaissance est si grande qu'il 
ne peut s'en acquitter qu'en appuyant de nouvelles requêtes 
auprès d'un partenaire si généreux. 

En bref, le Maroc et la Tunisie demandent — je dirai, si le 
temps m'en est donné, par quels arguments ou plutôt par quels 
procédés — que l'Algérie soit trailée comme eux et autant que 
possible par eux. 

Voilà pourquoi la logique et l'intérêt national, en cette heure 
qui ne sera pas suivie de beaucoup d'autres avant qu'il ne 
soit trop tard, m'amènent à vous parler, me comimandent de 
vous parler, en les distinguant mais dans une perspective 
commune, des problèmes de toute l'Afrique du Nord, où l'Algé- 
rie figure comme centre et comme enjeu. 

L'Algérie, après tout ce que nous avons perda depuis 1954, 
Indochine, Indes, Maroc, Tunisie, même si, comme nous devons 
le croire absolument, tout n'est pas compromis là où nous 
gardons des cartes, à la condition que nous voulions les jouer, 
l'Algérie, c'est le dernier cran. F 

Après, si nous perdions, il faudrait refaire nos manuels 
d'histoire une fois de plus, réhabiliter Louis XV; 11 faudrait 
abandonner des marchés et, ce qui serait encore plus grave 
que le marasme économique, il faudrait renoncer à celle mis- 
sion dont nous sommes justement tiers et qui ne trouverait 
plus nulle part où s'exercer sous nos couleurs. 

Surtout, nous laisserions des hommes derrière nous, une 
population européenne de 1.200.000 habitants, pour la piupart 
des Français, c'est-à-dire à peu de chose près l'Alsace-Lorraiñe 
de 1871. 

Et que quelques racistes comme il s'en est trouvé, pas en 
grand nombre, je suis heureux d'en convenir, ne viennent 
pas murmurer que les Français de là-bas sont non seulement 
de gros colons, ce qui n'est pas vrai de plus des neuf 
dixièmes d'entre eux, Imais un ratmassis d'Espagnols, d'Ialiens 
et de Maltais. 

J'ai appris de mon vieux maître Seignobos — si cette filia- 
tion étonne quelques-uns d'entre vous, je n'ai aucune difficulté 
à dire  — j'ai gardé pour un homme dont je n'ai point partagé 
toutes les idées, loin de là, une vénération qui persiste — 
cette maxrme qui suffit pour répondre à tous les gaillards 
d'état civil non contrôlé qui se spécialisent dans ce genre 
d'infamie (Applaudissements au centre, à droite, à l'ertrème 
droite et sur plusieurs bancs à gauche): « Un Francais est 
quelqu'un qui, désirant l'être, est accepté pour tel et désire 
le rester. » 

Mais plus encore que ces Français d'origine européenne, les 
Français musulmans nous imposent notre devoir. 

Pendant des mois, un peu moins aujourd'hui, je le crois, 
cinq cents d'entre eux ont été égorgés, chaque fois trente jours, 
parce qu'ils restaient fidèles à la patrie commune. Ce sang, 
qui rejoint celui de tant de morts de nos guerres, ce serait à 
la fuis une ingratitude, un crime et une faute de l'avoir laissé 
répandre en vain. Mais, tout cela, vous le savez. 

Un mot encore seulement. Je souhaite qu'en dépit de sa 
commodité et malgré les bons sentiments de ceux qui parfois 
l'empluient, on bannisse à jamais du vocabulaire le terme 
« franco-musulman », comme si un Français ne pouvait pas 
être musulman ou comme si, en tout cas, les musulmans 
étaient une catégorie de citoyens qui ne puissent pas être 
identifiés aux autres. 

Cela n'est pas vrai en principe, et s'il arrive que cela se 
produise dans les faits, c'est une de nos täches, et de nos 
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tiches urgentes, que de lutter contre cette séparation hypocrite 
qui n'ose méme pas dire son nom. 

Sur la volonté de maintemr l'Algérie francaise: les diver- 
gences sur les méthodes et les oppositions eutre les hommes 
font apparaître aujourd hui des différences qui paraissent des 
ablines, des antagomsmes qui troublent profondément la nation. 
Cependant, aux vurgines ou bien je ne sais pas ire — Îles 
pensées élarent bien communes et leur expression ne laissait 
place à aucun revirement 

Les citations fatiguent les assemblées, Je n'ai cependant 
pas d'autr+ recours que de le< placer au point de départ de mon 
analyse et des diverses solutions qui ont été formulées, suggé- 
rees et parfois sous-entendues. Les citations sont, d'ailleurs, la 
more des assemblées, et parfois celle des oratcurs. 

Un dernier mot, En rappelant que nous somines partis de 
là et qu'il a été proclumé que nous ne sortirions pas de là, 
je voudrais écarter de votre esprit tout soupçon de poursuivre 
une querelle, dont je n'entends en aucune façon faire état 
aujourd'hui, avec des hommes qui m'ont combattu et que 
j'ai combattus., HN ne <'agit pas de cela. Les propos que j'entends 
rappeler ont conservé toute Jeur valeur et ce n'est pas la 
pemiere fois que je suuscris en public aux passages que je 
Vars ciler 

Dans la séance du 12 novembre 1954, M. Pierre Mendès-France 
éeecxpriumait en ces lerimes: 

« UN n'y aura de la part du Gouvernement ni hésitation, ni 
atermoiements, ni denn-mesures, I n'y aura aucun ménage- 
ment contre la sédilion, aucun compromis avec elle. On ne 
transige pas lorsqu'il s'agit de défendre la paix intérieure de 
Ja nation, Funilé, l'intégrité de la République. 

« Les departements d'Algérie constiluent une partie de la 
République francaise, NH Hi Y à pas de sécession concevable. 
Jamais la France, aucun gouvernement, aucun parlement fran- 
cais, quelles que sent, d'ailleurs, ss tendances particulières, 
ne cédera sur ce principe fondamental. » (Très bien! très bicn! 


au centre el à drole. 
M. Auguste Joubert. \ous sommes absolument d'accord. 


M. Georges Bidauit. Et M. Mitterrand, alors ministre de 
l'interieur, sjoutait, dans la méme séance du 12 novembre 1954 : 

« ll n'est pus supporlable que par la voie de la presse, 
d'écrits, de discours, ou sous quelque forme que ce soit, à 
plus forte raison par les armes, un ciloyen s'oppose à la nation 
au risque de Ja déchirer, » 

Le 4 fevrier 1955, il s'ecriait aussi, en termes brefs mais 
clans 

« Ceci est le dogme mème de 
c'est la France, » 


M. Alexis Pelat. Où sont-ils ce soir, ceux qui ont dit cela ? 


M. Georges B.dauit. licste maintenant à voir ce qui est advenu 
depuis lors dans les esprils, à partir de bases proclamées iné- 
branlab'es et permanentes, et qui, en effet, sont inébranlables 
et permanentes, et à examiner, plutôt que les solutions, les 
direcuons envisagées, 

Mais une premitre observation s'impose, 

l'ersonne n'a jamais songé — et surtout pas Bugeaud — que 
l'effort militaire suflisait à tout. Il elait, il est encore néces- 
saire, Les jeunes Francais s'y sont soumis avec une bravoure 
et, dans l'ensemble, avec une discipline qui méritent la grati- 
tude de la nation. (Applaudissements au centre, à droits, à 
l'ertrème uroité el sui plu su urs bancs à qauche.) 

Mais quel que soit le mode selon lequel pourra s'organiser 
la cohabitation équilable et paisible des deux communautés 
algeriennes, 1 faut chasser de nos esprits l'illusion qu'on pourra 
aboutir, là comme ailleurs, sans une longue persévérance dans 
l'effort, et cela dans tous les domaines. 

la sauvegarde de l'Algérie française exigera de la conti- 
nuité sur le terrain, qu'il s'agisse de notre armée, de l'écono- 
mie, de l'éducation, de l'habitation, de la construction poli- 
tique des institutions nouvelles. 

Se figurer qu'il suffira d'un système séduisant et sommaire 
accepte par des interlocuteurs de rencontre, ctest aller au devant 
de mécomptes que nous n'avons pas le droit d'encourir. 

Je passe aux grandes catégories de propositions qu'on peut 
discerner — pas toujours clairement — chez ceux qui ont pris 
la peine d'énoncer leurs idées. H serait naturellement trop 
difficile d'énoncer les idées de ceux qui ont pris la peine de 
les dissimuler, (Sowrires.) 

Mentionnons, pour mémoire, un projet de dépècement qui 
ne mérite assurément pas qu'on s'y arrête, Comme leur man- 
dat protège également ses auteurs contre tout inconvénient 
personnel (sourires) je me bornerai à dire que ce tracé 
incrovable que les journaux ont fait connaître ressemble, à 
s'y méprendre, à un autre projet qui fut celui des ER 
méditerranéennes favorables à l'Axe ou membre de celni-ci 
à l'époque de nos malheurs, (Très bien! très en! au centre, 
à droite, à l'ertréme droite et sur divers bancs à gauche.) 


notre République, l'Algérie 





— 


Un même sort attend ce projet dont il est seulement À 
déplorer que les auteurs n'aient pas senti l'inconvenance. 
(Applaudissements au centre, à droite .et à l'extrème droite.) 

Quant au Gouvernement, si je ne m'abuse — et je pense ne 
pas m'abuser puisqu'on à souvent reproché à M. le président 
du conseil de répéter toujours la même chose, ce qui est, en 
effet, l'une des manicres les mieux connues de ne pas se 
contredire (Sourires) — quand au. Gouvernement, disais-je, il 
h'a pas varié dans ses déclarations depuis ses origines. 

H s'y trouve da bon et du moins bon. de y que M. le 
président du conseil ne moditiera pas le rapport de ces éléments 
et non plus les perspectives constantes de fermeté dans les- 
quelles il s'est tenu: 

Je dois, cependant, le mettre en garde contre les pièges 
du vocabulaire et contre 11 pente sur laquelle quelque min 
pourrait le pousser sans en avoir l'air et sans qu'il s'en 
aperçoive. 

IH à parlé de « personnalité a'gérienne » et c'est un terme 
irréprochable, I va de soi que l'Algérie n'est pas une province, 
n'est pas une partie de la France exactement comparable à ja 
Bretagne ou à l’Artois. 

Mais de la « personnalité » on peut passer, si l’on n'y prend 
garde, à la « nationalité » et des gens qui vewient du bien au 
uouvernement — du moins je le crois (rires) — ne semblent 
pas avoir vu la différgice. Cette confusion, qui est forte et 
très redoutable, je l'ai trouvée dans un très grand journal, 
qui n'est pas du tout dans l’obédience politique du front 
républicain, ou, si j'ose me permettre de le dire, ce qui 
en reste. (Sourires.) 

Voilà ce qu'a écrit ce grand journal en date du 16 février 
1957, — et la deuxième phrase, qui entend corriger la pre- 
mivre, est encore pire: 

« La France a pris conscience du fait national algérien. La 
Paix reviendra quand nos adversaires cesseront de considérer 
comme négligeable le fait français en Algérie. » 

Le « fait français » n'es! même plus national. 

Comme l'auteur de ces lignes est, en général, bien inten- 
tionné, j'insiste partituliérement auprès du président du conseil 
pour qu'il prenne bien garde au piège du vocabulaire, d’au- 
lant que, quand on a commencé, on peut continuer. 

C'est ainsi que se pose, après la « nationalité » la question 
de « nation » — la différence n'est d’ailleurs presque pas per- 
ceptible. La nation se constitue en Etat et une nation qui est 
constituée en Etat réclame l'indépendance. 

C'est ainsi que, de fil en aiguille, nous arrivons là où l'on 
a voulu nous mener et que se pose la fameuse revendication 
d'indépendance qui est tout le programme des rebelles, l'indé- 
pendance même avec la misère aggravée, même avec les suc- 
cesseurs exigeants qui proposeront peut-être de prendre le 
relais, je veux dire les subventions aux chefs et non le fardeau 
des masses ni l'équipement d'un pays pauvre. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, à l'extrême droite et sur certains 
bancs à qauchre ) 

Pour nous, l'indépendance, c'est ce qui permet de progresse? 
matériellement et moralement dans la liberté. 

li ne faut pas confondre — M. Guy Mallet l'a fort bien dit — 
l'indépendance et l'affranchissement des citoyens, l'indépen- 
dance de l'Etat et la liberté des hotmmes. 

I] ne manque pas, par exemple, au sein de la ligue arabe, 
d'Etat indépendants qui reposent sur le despotisme et même 
sur l'esclavage, (Applaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite et à l'estréme droite.) 

La preuve que, dans un monde qui a chaque jour davantage 
besoin de synthèse et d'unité, et pas de séparation, l’indépen- 
dance n'est pas la liberté et peut mème devenir son adversaire, 
vous la trouverez dans les nouvelles — apparemment profondé- 
ment éloigntes du sujet qui nous occupe — qui viennent d'un 
gran] pays, récemment débarrassé de ses colonisateurs hollan- 
dais et promu à la maitrise de son destin, l'Indonésie. 

C'est un grand pays de 90 millions d'habitants, l’un des plus 
prospères du monde, une des grandes sources de matières pre- 
mières. Il dispose, en outre, de l'unité religieuse, pratiquement 
totale au sein de la religion islamique. Or, que s'y passe-t-il ? 

D'abord, toutes les îles, sauf Java qui, il est vrai, est la plus 
prospère, sont en dissidence armée. À Bandoeng, pendant cette 
conférence dont nous n'avons pas fini d'entendre parler, un 
choc armé s'est produit à quarante kilomètres du lieu où se 
disaient des amabilités sur l’affranchissement des peuples de 
couleur. Quatre cents personnes de couleur sont, en effet, res- 
tées sur le terrain pendant que les amabilités continuaient et 
qu'on ne parlait pas à la table de la conférence des réalités, 
du régime de l'indépendance en Indonésie. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Bien plus, le président Soekarno, comprenant que les affaires 
n'allaient pas aussi bien que l'indépendance qu'on lui avait fait 
envisager, à imaginé qu'il fallait faire entrer tous les partis 
dans le gouvernement, C'est une pensée qui, à première vue, 
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est séduisante (Sourires), mais il faut s'apercevoir ensuite que 
ce gouvernement composé de tous les partis sera soumis à un 
conseil suprême qui lui dictera ses décisions. Il ajoute: « La 
démocratie, dite occidentale, que nous avons eu le tort d'accep- 
ter, est condamnée et l'opposition doit être supprimée comme 
néfaste ». Je ne vous étonnerai pas en vous disant que tous 
le. observateurs dépeignent ce régime comme totalitaire et que, 
nur colorer ce tableau définitivement, l'infiltration commu- 
niste par le sommet est l'un des éléments dominants de l'évo- 
lution actuelle du pays. 

Voilà ce que l'indépendance, conçue comme un but à elle 
seule, à fait en dix ans d'un pays dix fois plus peuplé que 
l'Algérie et dix fois plus riche. 

Si je voulais un autre élément de réflexion sur ce sujet de 
l'indépendance, je le trouverais dans le dernier ou l'avant- 
dernier numéro d'une revue qui fait honneur à la science 
francaise et qui s'appelle Population. C'est le numéro 3 de 
195, daté de juillet-septembre. Le directeur de cette remar- 
quable revue qui peut rivaliser avec les publications analo- 
gues de démographie que l'Amérique ou, éventuellement, la 
hussie peuvent aligner en sa présence. est M. Alfred Sauvy, 
grand savant dont les idées personnelles ne sont générale- 
ment pas les miennes. 


ce qui est remarquable, ce n'est pas que M. Alfred Sauvy 
sait le directeur, mais qu'on trouve dans ce numéro, parmi 
d'autres articles qui méritent l'attention, un article très inté- 
ressant de M. Léon Tabah. Aux pages 410 et 441, on trouve 
ks principaux chiffres suivants : 

{° La population algérienne double en vingt-cinq ans. C'est 
le taux d'accroissement, à une exception possible, le plus 
éevé de l'univers, plus que le taux de la Chine, que cel de 
l'inde ou que celui du Pakistan; 2° en l'an 2000 — la date 
parait très éloignée, mais certains d'entre vous dont la couleur 
des cheveux est particulièrement synonyme de jeunesse, 
vivront encore en l'an 2000, grâce à la prolongation de la vie 
active — si l'on suppose, comme M. Tabah, une baisse lente et 
continue de la natalité, dont je tiens à dire qu'il n'y à pas le 
moindre signe, il y aura, en Algérie, 35 millions et demi d'ha- 
bitants. 

comme déjà, et quelque tort qu'on ait l'habitude de faire 
porter au régime français, neuf millions d'habitants ont de 
la peine à y trouver leur subsistance, le quadrup'ement de 
celle population d'ici cette période relativement brève par 
rpport à l'histoire pose des problèmes auxquels il faut bien 
rlser, 

Qui peut croire que la solution c'est l'indépendance et que 
l'Algérie pourra fire face avec ses propres moyens non seu- 
lement au maintien, mais à l'amélioration du niveau de vie, 
non pas de neuf millions d'habitants qui vivent grâce aux 
subsides que la France à le devoir de lui fournir, mais de 
“ millions d'habitants ? 

(ela prouve, du reste, que dans de telles circonstances il 
est indispensable que nous réfléchissions au fait que le cours 
rapide de l'histoire pose à chaque peuple et, dans chaque 
peuple, à chaque individu, des problèmes auxquels la plupart 
h'ont pas encore songé. 

\lurs que faire, tout en continuant notre tâche indispen- 
sable et rude ? 

Une idée a été formulée — et c'est la première de ces direc- 
tions dont j'ai parlé — c'est celle du geste spectaculaire. 
laissons les souvenirs que l'expression nous ihspire. De quoi 
s'agit-il ? 

J'ecarte d'abord qu'il s'agisse de négociations, de négocia- 
ons sur le statut intérieur, bien entendu, parce que per- 
sine ne peut écarter des négociations pour le cessez-le-feu 
et pour le dépôt des armes, ces armes qui sont détenues, du 
ele par vol ou par contrebande. 

l'as de négociation, pourquoi ? Eh bien! pour un certain 
hombre de raisons. 

C'est, en premier lieu, parce qu'elle est refusée par l'adver- 
sure sans l'admission préalable de l'indépendance absolue, 

La deuxiéme raison, c'est que, même si la première n'existait 
Pis, négocier avec le F. L. N. sur le statut, c'est négocier avec 
le monde arabe, de l'océan Atlantique au golfe persique, 
(apilale Le Caire. Si nous ne l'avons pas encore compris, ce 
hest pas faute de l'avoir entendu! (Applanudissements au 
centre, à droite et à l'ertrême droile.) 
 Troisiémement, négocier alors avec le parti communiste 
ügerien, c'est négocier avec Moscou, au moment où Moscou 
luel un gros enjeu sur l'arabisme jusqu'alors délaissé. 

Reste une quatrième solution, solution boîteuse qui réunit 
les inconvénients de toutes les précédentes et qui consiste 
‘* hrgocier avec de faux fellagha, avec des gens qui ne repré- 
Senlent qu'eux-mèmes. Ces gens-là, il paraît qu'il en existe 
el qu'on peut en rencontrer sans se donner beaucoup de peine. 
dourires.) À ceux qui les rencontreraient par candeur ou par 
Haichiavélisme — çe qui est souvent synonyme — ils se hâte- 





raient de parler de concessions avec un air d'innoncence fort 
bien imité, S'ils en oblenaient, ce qui n'est qu'une hypothèse, 
ils se hâteraient de les communiquer à ceux qui les ont en- 
voyés, et ceux-là, à leur tour, feraient fi du butin obtenu tout en 
le proclamant wrbi et orbi et en déclarant irrévocablement 
acquis dès maintenant ce qui leur à été proposé. 

Il y a une autre conception du geste spectaculaire, autrement 
appelé choc psychologique, qui consiste à changer les fonction- 
nuires d'autorité. 

C'est à ce propos que se pose la question des complots. 
Il me semble que quelques-uns d'entre vous eq ont 
peut-être que je ne me cache pas derrière les meubles. (Sous 
rires.) 

Loin de moi de prétendre que personne n'ait la langue " 
longue, ni la tête trop chaude, ni la main trop rapide, à 
Alger, à Paris, qui sait, peut-être même ici, Mais il m'apparait 
que ces fameux complots, si absu-des et si coupables qu'ils 
suient, tiennent trop de place par — n avec l'impor- 
tance de leurs auteurs et avec la modicité incontestable de 
leur sens politique. 

Je m'étonne, : reste, s'agissant de cette sorte de gens qui 
sont la proie désignée des pêcheurs en eau trouble, que 
personne n'ait pensé à l'hypothèse de la provocation. Car 
ces complots ultras, en heurtant de face le sentiment répubh- 
cain en France, servent, que cela soit voulu où non, ceux 
qui ont intérêt à dépeindre la population européenne d'Algérie 
comme composée d'exaltés, de nervis et de fascistes aupres 
desquels MM. Ben Bella et consorts font figure d'interlocu- 
teurs valables, selon la formule trop connue, et de bons 
démocrates. 

En ce qui me concerne, voici plus d'un quart de siècle — si 
j'ose le rappeler — que je combats ce genre d'exercice, car 
il est contraire à Ia fois aux lois républicaines et au droit 
naturel. En outre, il est contraire au simple bon sens, Les 
gendarmes supplémentaires qui se recrutent de leur prome 
décision servent exclusivement à donner du travail aux gen- 
darmes réguliers, qui en ont assez sans eux. (Applaudisse- 
ments et rires au centre, à droile, à l'ertrème droite el sur 
certains bancs à gauche.) 

Mais, Îci, intervient la question souvent poste, plus où moins 
clairement, de la complicité morale de l'administration algé- 
rienne, 

Cette administration à été en grande partie rénovée à l'occa- 
sion de la création des rouveaux départements, Je me sens 
d'ailleurs libre à son égard, n'ayant jamais eu, pas plus 
qu'aucun de mes amis politiques, la moindre part de respon- 
sabilité dans leur désignation. 

Mais le procès de tendance dont il est fait grand état de 
ce côlé-ci de l'eau, pour s'en indigner, n'est pas moins 
condamnable de l'autre côté de l'eau. 

L'administration à droit, comme n'importe quel citoyen, 4 
ce qu'on tienne à son égard à respecter les règles qui sont 
les règles de justice moyennant quoi tout accusé doit être 
iéputé innocent avant qu'il ait été proclamé coupable, 

Cette administration à les mêmes droits que tout le monde, 
les mêmes droits pour les magistrats, les officiers, les poli- 
ciers, les mêmes droits que les autres. 

Le procès d'insinualion est intolérable Céder 4 l'insinua- 
lion, même pour la raison qu'un chef est davantage le juge 
de ses subordonnés qu'il n'est leur protecteur, est inadimis- 
sible, Si ce chef le fait, il commet une licheté. 

C'est une affaire bien connue, hélas! de beaucoup d'entre 
nous: « Mon cher, il n'y à rien à faire. H n'y a rien à vous 
reprocher sans doute, mais je dois me séparer de vous pare? 
que vos adversaires ont rendu votre situation intenable » 

Je n'encouragerai jamais personne à tenir ce genre de lan- 
gage qui laisse assurément plus de fierté à la victime qu'à 
l'exécuteur. 

Mais, me dit-on, après avoir réglé ainsi, en vertu du droit 
corumun, le sort des fonctionnaires, il y à les tortures. 

Avant d'en venir aux faits et aux jugements, je voudrais dire 
qu'il y a deux explications extrêmes à la vaste campagne qui 
s'orchestre aux oreilles des Français: ou bien l'honneur de 
la lutte exaspère au delà de toute limite les soldats ou rs 
policiers qui en sont les témoins permanents et ils sont portés 
hors d'eux-mêmes, jusqu'à employer, pour assurer la ripost : 
ou pour obtenir l'aveu, des moyens qui, bien que condamna- 
bles, leur paraissent sans comparaison avec les abominations 
qu'ils ont vues; ou bien l'esprit de parti, qui n'est jamais plus 
à son aise que dans l'exploitation des bons sentiments, se 
trouve de nos jours porté à un point de violence tel qu'il lui 
est devenu presque impossible de ne pas donner tort à la 
France et aux Français quand leur cause ou leur action lui 
apparait comme thème à contestation, 

N'ai-je pas entendu à la commission des affaires étrangires 
M. Christian Pineau déclarer que des organes comme l'Express 
et France Observaleur avaient bien été cités cent fois aux 
Nalions Unies par ces remarquables parangons des vertus démo- 
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cratiques qui, pour faire notre procès, étaient descendus de 
leurs chateaux où de leurs Cadillac ? (Applaudissements et 
nures au centre, à droue el à l'extrême droite.) 

Le qui me semble la vérilé, c'est qu'il y a des abus. Trop 
d'hommes et trop de violences sont aux prises pour qu'il en 
soit autrement, sans attribuer à la nature ne des perfec- 
tions qu'aucune expérience un peu large ne lui à jamais décou- 
vertes 

C'est la fonction et c'est le devoir de l'autorité de veiller, 
non seulement par ordre écrit, mais par contrôle eflirace, à 
ce que même en face des pires infamies et des pires criminels, 
méme en présence du reseau de complicité auquel elle se 
heurte, la justice demeure digne de son nom et la défense de 
la France assurée par les seuls moyens, tous les moyens, mais 
les seuls moyens, dont on puisse plus tard faire mention dans 
les petits livres qu'on donnera aux enfants. (Applaudissements 
aa centre, à qaurhe, à droite et a l'extrême droite.) 

Aucun sévice, surtout organisé, n'est donc tolérable et ne 
doit être exempt de sanclions. Je vous demande, monsieur le 
munistre résidant en Algérie, à vous et à vos subordonnés, d'y 
tenir strictement et quotidiennement la main. 

Mais aussi 11 me parait seulement équitable d'ajouter pour 
tant de censeurs qui savent la pussance d'une plume et qui 
sen servent sans parenmnonmie, que leur sérémité, je dirai ce 
que Jen pense, est moins aisée et plus méritoire à pratiquer 
quand on vient de ramasser sur le terrain, mort ou mulilé, 
soit un cunarade de combat, soit une femme ou un enfant qui 
n'ont jamais fait de mal à personne. 

Je crois nécessaire d'ajouter que le tableau tel qu'il nous 
est présenté par tant d'accusateurs, contre l'administration et 
l'armée de la France, est tellement excessif et ordinairement 
tellement déformé s'il v a queïque chose à quoi on devrait 
accorder foi, c'est une photographie; mais depuis qu'on à 
inventé le photomontage et qu'on le pratique sans le dire, 
nous savons que méme la photographie est capable de mentir 
(Applaudissements au centre, « gauche, à droite et à l'ertrême 
dront ce Tableau, dis-je, est tellement excessif et tellement 
décormé qu'il est nécessaire de deéiendre le moral de la nation 
et de ecux qui portent ses armes, 

Ces jeunes gens qu'on à rappelé en Algérie. personne d'entre 
nous n'a oublié avec quelle ardeur et quelle tendresse leur 

nous à été présenté, Ces paisibles travailleurs de la ville 
et des champs éliient brutalement arrachés à leurs travaux, à 
leurs familles, à leurs idviles, Is passent la mer et les voilà 
d'un <seui coup métarmorphosés en brutes sanguinaires. 

NH n'v a pas à S'v tromper, c'est une sorte de procès collectif 
qui se dessine derricre tant de réquisitoires individuels, 

M, Pierre Monte!., Trés licr! 

M. Gecrges Bidault. Je ne suis prêt à défendre ancun coupa- 
le, mais si c'est mon pays on ses fils pris en grand nombre 
qui sont l'objet d'une prise à partie hathile, permanente et 
visiblement concertée, alors non seuw'ement je plaide pour l'in- 
fantere et pour l'administration françaises, mais je requiers 
contre les procureurs, (Pifs applaudissements au centre, 4 
gauche, à droite et à l'ertrème droite.) 

I y à, 1 est vrai, une autre manière de s'en tirer et que je 
ne saurais non plus trouver conforme à la réalité vraie de ‘a 
cause mt au devoir vrai de la pronencintisss du verd'et, C'est 
celle qui consiste à parler de ce comtlit, où la place est si iméga- 
lement répartie entre les victimes francaises, européennes où 
musulmanes, et leurs adversaires qni ont eux-mêmes proclamé 
la meressité de la terreur, c'est d'en parler avec une sorte 
d'inmdifiéreice à la nature et à l'innocence des victimes, 

Nous n'avons à prononcer des verdicts de justice ou de 


sort 


pris 


morule comme si, en hoc, les torts étaient également partagés, 
où bien comme si nous étions nous-mêmes comme extérieurs 


aù combat, 1 ne s'agit pas d'une lutte entre, disons les Ostro- 
goths et les Visigoths, dans laquelle aous pourrions meltre 
notre conscience en paix en renvoyant dos à dos les belligé- 
ranis pour excès comparables, 

abord, ce n'et pas vrai qu'il y ait une comparaison pos- 
sible, Ensuile, c'est l'armée francaise et la cause de Ja France 
qui se défendent et il est quand méme éiémentare de s'en 
Souvenir quand on est Francais. La morale n'a pas de patrie, 
mais les moralistes en ont une. (Applaudissements au centre. 
à quuche, à droite et à l'exirème droite.) 

J'en reviens aux mesures spectaculaires. I en est une qu 
faculiterait toutes les autres, C1 en à assez parlé pour que je ns 
me tase pas. NH s'agit du départ de M. Lacoste 

La persévérance n'est pas populaire, l'énergie n'est pas popu- 
lire, sauf après coup res uen! très bien! sur de nonbreur 
banes.) C'est pourquoi tant de gens qui ont, paraît-il, des idées 
plein la tête vous accusent, monsieur le ministre, d'être l'obs- 
tacle à leur épanouissement, Hs vont même jusqu'à vous acen- 
ær d'immobhilisme. Juste de retour des choses. (Rires au cen- 
tre et a drouc.) 








RE, 

Comme de la place que d'orge à celle où vous êtes il net 
pas d'usage d'abuser des compliments, je vous dirai tout Je 
cuite qu'il y a des choses que je n'aime pas chez vous, non jus 
que vous ayez l'air d'un proconsul, à ce qu'on dit, mas je 
h'aume pe vos afliches électorales (Nouveauz rires sur Les 
mémes bancs) je n'aime pas certaines de vos déclarations qui 
portent parfois au doute l'esprit de coutradiction dont les Fran. 
Çuis ne inanquent pas. 

Mais ent, s'il y a quelqu'un qui est la cible de ceux qu 
veuient notre départ d'Algerie, c'est vous. Cetie constatation 
me suffit: je ne tirerai pas sur la cible et, mème, je croiras 
Wanquer à moi-même si, parmi tant de querelles, d'agreurs ei 
d'ouliages qui ne lu sont pas ménagés, je négligeais d'adies-er 
a mon ancien camarade de la Résistance le salut que lui mer:- 
tent sa fermeté et son courage. (Applaud.ssements au centre, } 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

Après la solution spectaculaire, il y a la solution pwlitique 
ou l'initiative politique. Les deux termes ne sont pas ident 


ques, mans il est possible que, dans l'incertitude répondue 


partout sur la benne manière de s'y prendre, 1l< soient emo < 
d'une manière équiva'ente comme signifiant le désir largement 
répandu que nous agisstons sans atiendre la bonne grace de 
négoctateurs qui refusent de négncter, 

Puisqu'il n'y à personne, en tout cas personne avec qui on 
puisse parler dans les rendez-vons, même clandestins, puisque 
pour ces élections qui vous tiennent à cœur, des conditions 
de délai et de paciticaton sont indispensables, c'est une fois 
de plus à la France, dans l’histoire algérienne, à prendre les 
devants et les décisions, 

Un consentement, voire des modifications, sont, le prenier, 
néressaire le moment venu, les secondes, possibles, probabies, 
sans doute inévitables en cons(quence du premier, 

I suffit, mais il faut que la consultation et l'approbation, 
lorsqu'elles se produiront, permettent à la ccmmunauté fran- 
çaise d'origine européenne d'émettre son opnien d'une manivre 
telle qu'elle se sache en mesure de préserver sen existence 

La coexistence et incompatible avec l'annexion ou la di<na- 
rilion, même en douceur. Nous avons à cet égard, dns }es 
territoires voisins, des exemples qui, pour étre très dfférents 
des perspectives envisagées, n'en sonk pas moins instructif, 
je veux dire en ce qu'ils sont d'excelients exemples de ce 
qu'il ne faut pas faire. 

Mais que sgndie donc l'initiative ou la construction po'i- 
tique dont il est largement paré ? Est-ce un statut germncral 
construit par nous, qui serait destiné à être gardé dons toutes 
ses parties, qui comporterait des sacrifices de la part de l'Etat 
francais, notamment quant aux Tiens qu'il aurait conçus et 
dont le reste, le jour de la d'scussion, serait aussitôt erihé 
de critiques et, se.on toute vraisemblance, démoli sans délai ? 

Défiez-vous de ces superbes architectures intellectuelles et 
poiitiques auxquelles ne man-ment que les fonuations dans Je 
peuple à qui on les destine et le sentiment des réalités pour 
assurer leur durée. 

Cela veut dire qu'il faut s'en tenir à la création difficile, 
mais pourtant nécessaire et déjà efficace, de ces communes dont 
certaines n'ont encore qu'une existence admimi=trative mas 
qui, en nombre croissant, se démontrent capables de renouer 
les Lens rompus ? Bien sûr que non! 

L'Algérie, beaucoup plus que le Maroc et que Ja Tunisie, 2 
un en<emble de massifs, de plaines et de plateaux où la ceu- 
trai sation, comme son histoire en témoigne, est surtout ure 
unplantation de l'administration française el une sorte le 
transpo-ilion, dans ce que Prévost-Paradol, il y a déjà cent 
ans, appelait la « nouvelle France », de notre goût héréditarre 
pour là centra'isat:on. 

Partez donc de la base réelle des unités historiques et géog')- 
phiques et constru sez ainsi, de prorbe en prorhe, aussi vi? 
qu'il sera matériellement et moralement pos-ible, les éléments 
qui feront ensuite et jusqu'au sommet une Algérie nouveil. 

Quant à la vue d'ensemble, faut-il aller jusqu'au fédéralisme ? 
Car de cela aussi on à parlé. Eh bien! honnêtement, je nr 
sais rien, Cela demanderait une réforme de la Constitution et, 
cette lois, une réforme avant et non pas après, Cela derna !- 
derat surtont que l'on sache non seulement noir sur bla 
ce que le terme veut dire dans les institutions, mais surlot 
ce qu'il signifie pour les hommes et pour les communauts 
auxquelles on les destine. 

Nous avons déjà, dans le passé, et mème récemment, :71 
résoudre les problèmes en lançant une formule. La formule e-t 
ordinairement — disons toujours — brillante. Puis, quand le 
vent a emporté la montgolfière, quand d'autres soucis presse"it 
le Gouvernement et les éius, la formule reste une formu'* 
aussi vide qu'une montgolficre et les choses vont leur tra 
qui n'est pas conforme à la formule. 

Nou avons trouvé un mot et nous avons perdu les choses. 
(Très bien! très bien! an centre et à droite.) 

Ne nous donnez done pas un chätean d'idées qui sert 
demain sans habitants. Montrez à l'Algérie et à la France que 
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vous allez de l'avant, que nous ne cherchons pas à reprersdre 
ke trésor de lavare, un trésor qui contient surtout ce qu'y à 
m.< la inétropole, ni à reconquérir le fief du conquérant, ma:s 
que. dans cet univers arabe où les plus beaux textes recouvreut 
les p'us sordides réalités, nous voulons donner l'exemple d'une 
communauté où il y ait place égale pour deux rares, pou” 
jeux confessions et mème tros, mais pour une seule patrie. 
\oulaudissements au centre et à droite.) 
[I me faut maintenant parler des élections. 

M. le président du conseil en parle fréquemment. I y tient. 
Cela prouve qu'il n'est pas Arabe, (fires au centre, à droite 
et à l'extrême droite). 

M. Jean Chamant. Très bien! 

M. Georges Bidault. … car aucun des Etats arabes n'a pour les 
éle‘hions l'attachement que la démocralie francaise leur porte. 

lv a ceux où lon na jamais voté, ce qui n'empêche pus, 

‘“rairement à la charte des Nations Unies — dont, hors la 
[ran‘e, personne ne se preoceupe — qu'iis soient admis à 
Jo. X. U. et qu'on les fasse voter gour condamner les autres. 

ipplaudissements au centre, à gauche, à droite eb à l'extrême 
dr 118.) 

Puis, il y à anelques autres Etats — admettons qu'il Y a une 
exception; Car je ne veux pas personnellement me brouiller 
avec l'enseimbie de ces Etats où je garde beaucoup d'amis — 
dans lesquels les élections se passent, comme disait Mussolini, 
é fascinant les urnes ». (Aires.) 

Mis même nos concitoyens musulmans d'Algérie y tiennezt- 
ils tant que cela ? 

Oui, je sais bien que lorsque Louis-Napolcon voulait réduire 
de trois millions d'électeurs — il v est d'ailleurs parvenu — 
le corps électoral français, Victor Hugo montait à la tribune 
pour flétr.r cette tentative et y prononcçail ces paroles dont je 
In: <uis souvenu: « Les jours de vote étaient des jours de 
calme, mais r'étaient aussi des jours de fête, » 

Je ne suis pas sûr que cette nm'ble candeur soit aujourd'hui 
unversellement partagée par ceux qui ont accompli sans faute, 
dans toutes les circonstances, au cours de leur vie, leur deoir 
de citoyen. 

Nons avons un arc-en-ciel politique fort varié. I y en a pour 
ous les goûts et c'est ce qui fait peut-è re — mais je m'écarte 
du sujet — qu'on n'a pas beaucoup de goût pour ce qui est 
pi a (Sourires) et le vote est, non pas collectif, mais indi- 
VIOIPT, 

Va:s que se passe-t-il dans l'ensemble du monde arabe ? Nous 
eh avons un exemp'e très proche et très rérent, c'est la 
liaisie, Quand la Tunisie est devenue une répubiique indépen- 
dinte, dans des conditions que je n'aurai pas le temps d'expo- 
ser, il s'est produit ceci: M. Bourguiba à fait élire un parle- 
ment Sans opposition et lui-même, dans sa circonscription de 
Sax, à été élu avec 100 p. 100 des voix, ce qui, je dois le dire, 
engendre de profondes perplexités sur la régularité du seru- 
Un. (Sourires.) 

Da temps où M. de Hauteclocque était, dans cette Assemblée, 
iez souvent critiqué très vivement, je puis témoigner qu'il 
existait une opposition plus importan'e, et qu'entre la majorité 

l'opposition il y avait, en ce temps-là qui était celui du 
protectorat, sans doute plus de choix et plus de liberté qu'il 
hen reste. 

Ce qu'ils veu'ent surtout, me semble-t-il, ce n'est pas telle- 
lueut meitre un bu'letin dans l'urne, En effet, si notre voie 
et individuel, le leur est tribal. Tout le monde vote ensem- 
le, derrière le chef de tribu, C'est pourquoi, de temps en 
(IIpS, on con<late, même dans des territuires d'ebédienca 
ahra:se, que tout le monde a voté de la nrème façon. S'il en 
ét ainsi, c'est parce que la tribu est du même avis. 

Ce qu'ils veu:ent surtout, plus que les élections que je n'en- 
ends pas lenr refuser, à condition qu'elles ne soient pas le 
oYen de nous faire partir, c'est l'égalité, l'égalité non seule- 
eut des droits dans la loi, mais des droits dans la rue. 

Le qu'ils veulent, c'est la dignilé. Quani on souffre en 

ice d'un manque d'égards, il y a un mécontent. Quand on 
souffre en Algérie d'un manque d'égards, il y a un révolté. 

Le qu'ils veulent, c'est la flerté. Je ne crois pas qne la vie 
ädininistrative ou poliliqu?, jusqu'à présent, les atlire beau- 
Coup. Ce qui les attrre, c'est de ne pas laisser croire ou dire aux 
iles Arabes qu'ils sont traités en mineurs, gouvernés, adm- 
Hstres en tous domaines. II ne sont pas obligés de savair ce 
que ‘erlains de ceux qu'ils envient font du pouvoir et romment 
LS Iraitent leurs sembhiables. 

Mais cette œuvre qu'il faut accomplir, je dois dire par simple 
honnêteté qu'elle sera très difficite. 1 y aura des obstacles 
des deux côtés, Allez au Care pour voir comment l'indépen- 
“nce se comporte à l'égard d'hommes qui sont de la même 
HaEon, de la même race et de la même religion. Vons verrez 
‘e que peut être un colonialisme qui n'est pas francais, 

_ De loute manière, prenez garde à ne pas faire, même après 
# cessez-le-feu, ce que j'appellerai des élections « le fusil à 





la main ». Le calme, c'est, plus que l'absence de combat, le 
retour à la conversation, au respect mutuel, en tout cas à la 
tolérance mutmelle, 6 

Aprés l'immense effort accompli par la France, par les famil- 
les de France, il n'est pas possible d'organiser, même sans le 
voulo:r, des elections de liquidalion. Ce que le peupe de ce 
pays à consenti en sacrhies d'hommes, de travail et d'argent 
signiie non pas le déguisement de notre retraite — ce que 
J'appellerai un départ en fanfare mais notre volonté de res- 
ter en s:chant nous rénover. 

J'en arrive maintenant je serai très bref, monsieur le pré- 
sident — au problème que j'ai promis de traiter aussi devant 
vous: le problème des confins, 

C'est un long effurt que l'effort algérien. I faut nous rappe- 
ler, nous qui mous lassuns v'ie, nous qui posons des problemes 
financiers — et Dicu sait S'il s'en pose À au mainten du 
patrimoine légué par les aieux, que l'Algérie a commencé en 
150 oui, tout le nmrimie sait cela liuis que la ‘date ofli- 
cielle de la pacification c'es! 1908. 

Cela me veut pas dire que nous avons fait la guerre 
pendant sxante-treize ans. Cela veut dire que la persévérance 
de la politique ‘rançaise, égale à celle du Sénat antique, était 
capable de passer des dizaines d'années et d'approcher Île 
siécle, Et cependant ASS TeZ-VOUR il y avait des tuter- 
peilations et, ce qui est le plus curieux, Bugeaud lui-même, 
demasdait au Gouvernement d'évacuer l'Algérie, M. Lacoste à 
été, par une providence hienveillante, écarté d'un tel destin. 
(Sourires.) 

Nous sommes venus en Algérie sans préméditation, je le 
rappelle, lorsqu'il y avait des corsaires barbaresques. On Îles 
oublie. Mais toute l'Europe — ce qu'on appelait alors l'Europe 
chrétienne — désirait qu'on montät des expéditions pour en 
déburrasser le commerce pacifique de la Méditerranée. Et lon 
s'est apereu ensuite, après qu'on eût Alger — ce qu'on n'avait 
pas souhaité: d'abord qu'il était impossible d'en pe ee on et, 
ensuite, qu'on ne pouvait pas rester accroché aux échelles du 
littoral 

On <'est aperçu que l'Algérie avait des voisins. C'est Buseaud 
qui s'en est aperçu le premier. La bataille de l'Isiy est de 
1884. Car il v avait un appui marocain aux rebelles de l'époque, 
qui avaient une autre allure que ceux de la nôtre. Cela s'est 
passé aussi en territoire marocain. 

Ce n'est pas pour une autre raison que Jules Ferry a fina- 
lement jugé que le Constaetinois ne serait jamais tranquille 
tant que la Tunisie ne serait pas ramenée à l'ordre. Pour 
cela, il fallait qu'il y eût des Français en Funisie. 

Lyautey d'un côté, Ferry et ses successeurs de l'autre, ont 
été entraînés à l'action par le problème des confins et qur 
un autre problème aussi — pourquoi ne pas le dire — car ce 
roblème-là, en tout cas. susbsiste, comme subsiste le gro- 
hième des confins; c'était le problème des successeurs on des 
rivaux, car, dans chacun des deux Etats qui encadrent l'Algé- 
ie, quelqu'un était prêt à venir si nous n'élions pas venus. 


De telle sorte que, si nous sommes coupables en fait — ce 
que je ne crois absolument pas, comme je vais essayer de 
le démontrer rapidement — il en est d'autres qui ont été 


coupib'es en intention. 

Et maintenant la Tunisie et le Maroc, en quelques mois, ont 
franchi toutes les étapes. Le résultat c’est que l'Algérie est en 
peril. 

En Tunisie, l'aide aux rebelles est officielle. Elle commence 
dè< le port de tunis. Elle »st organiste eur le port, avec Îles 
bureaux, les téléphones et les camions nécessaires. Les fellagha 
sont commandes, soignés, réorganisés. L'Elat tunisien, ou le 
néo-Deslour, ce qui est la même chose, veille sur eux et tend 
à leur donner des ordres. Et cette aide, cette intervention va 
jusqu'aux Aurès, jusqu'au Nord du Constantinois, et parfois 
jusqu'en Kabylie. 

Ce n'est pas moi, c'est un homme qui à de lourdes respon- 
sahihtés en Algérie, qui à prononcé le mot; je le répete apres 
lui: la Tumsie se trouve en fait — je le regrette pour un Etat 
que "ous avons voulu ami et à qui nous avons beaucoup 
donné — en état de bélligérance associé aux fellagha d'Alcérie, 
(Applaudissements au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Quant au Maroc, les violations de frontières ont heu tous les 
jours. passages de bandes, d'armes, d'explosifs, reflux des 
blessés, reflux des handes jésorganisées, coupures constantes 
de ré-eaux de barbelés, H y à un incident tous les jours. C'est 
une sorte d'aller et retour. Et c'est M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre qui, je erois bien — j'ai lu cela dans un journal et 1} 
me rectifiera si la citation est inexacte — a di: « la situation 
en Algérie est d'autant plus difficile qu'on se rapproche des 
frontisres ». 

De Radio-Tetouan et de la presse je ne parlerai pas. Nous 
savons à peu près ce qu'il en est. Mais ils sont, l'un et l'autre, 
au lon que vous savez on ee vous devinez. 

A la fin du mois de décembre, un congrès des étudiants 
marocains s'est tenu à Rabat et à été présidé par le prince Mou- 
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lov Hassan. Le drapeau des fellagha s'y trouvait aux côtés des 
deux ermblèmes des Etats de Tunisie et du Maroc et le congrès, 
en l'absence je le crois du prince, s'est terminé par 
l'adoption d'une motion réclamant le dépurt de la France de 
toute l'Afrique du Nord. 

J'ai lu dans un journal qui n’est pas content de cette mani- 
festation — et c'est pourquoi je le cite, non pas pour vous 
demander des excuses mais pour vous fournir des raisons de 
Ja vigueur avec laqneile je m'explique aujourd'hui — la phrase 
suivante « De telles activités ne peuvent que porter grave- 
ment atteinte à celte coopération et à celle aimitié franco- 
marocaine que nous soutenons et défendons ». 

On m'a app'is que le vrai style diplomatique était le style 
mou de facon que, lorsque, par hasard, on se fâchait, cela fût 
remarque, Icontestablement, ce stvle est diplomatique et il 
est pas recormmandable à ceux qui ne sont pas diplomates. 
(fures sur de nombreux bancs.) 

Sans doute, on expliquera que le gouverneur d'Oudjda, res- 
ponsalie de tout cela, n'en bit qu'a sa guise. Cependant, il 
ne s'est pas nonuué tout seul! (Sourires.) NH a été nommé 
en fonction d'états de services qui le désignaient parfaitement 
pour la mission qu'il accomplit, En outre, 1 ressemble, comme 
se ressemblent deux gouttes d'eau, à celui qui allait chercher 
les bandes au Maroc espagnol, quand celui-ci commença à 
saziler, el qui les conduisait, non pas dire:ltement dans le 
bled, mais dans une ville assez connue qui s'appelle Rabat. 

Je ne demande pas, quelque bläme que je porte sur Île 
cours des choses, qu'on en revienne à la situation antérieure, 
pas plus qu'aucun des orateurs qui m'ont précédé; maïs je 
demande qu'on ait les veux ouverts et qu'on tire les consé- 
quences de ce que nous voyons, lei, je devrais m'adresser à 
M. le se rélaire d'Etat charge des affaires marocaines et tuni- 
siennes pour Jui expliquer comment, en fait et en droit, 
les conventons qu'il négocie reposent, si je puis dire, sur un 
vide juridique complet, qu'il est en infraction totale avec le 
droit intérieur francais et que, depuis les origines, on a pré- 
suimé l'adhésion du Parlement, qui, peut-être, viendra, mais 
qui éluit indispensable avant qu'or avaneât aussi loin que l'on 
continue à le faire. (Applaudissements au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne vous fais pas le procès 
tout entier, H me semble que nous avons conclu ce qu'on 
appelle un yentlemen’s agreement pour que cela vienne et dans 
des délais qui ne me conduisent pas à pleurer après le désastre, 
mas qui mme permetlent d'essayer, à tout le moins, de 
l'empé-her. 

Je ne veux pas entrer dans l'explication, longue et juridique, 
de la situation où vous êtes par rapport au traité de Fez et 
au traité du Bardo. 

Votre prédécesseur m'a dit un jour, à la commission des 
affaires étrangères: « Le traité de Fez n'est pas abrogé, mis 
il est dépassé », C'est lun des deux meilleurs jeux de mots 
que j'aie entendus, parmi les nombreux jeux de mots qui 
ont servi dans les affaires des protectorats, et dont l’autre, qui 
n'est pas moins bon, s'énonce: « l'indépendance dans l'inter- 
Gépehdance (Sourires.) 

Cest par déference pour une assemblée héroïquement 
paliente que je remels à plus tard ce point, à mes veux 
essentiel, de mon exposé, 

Encore, si à une incorrection de droit correspondaient quel- 
ques compensations de fait! Mais est-il normal, monsieur le 
secrelaire d'Etat, que vous disiez que le devoir des Etats que 
nous avons promus à l'indépendance est la neutralité ? 

Je considere que c'est un peu court après ce que nous avons 
fait et que, celte neutralité n'étant d'ailleurs pas acquise, il 
serait souhaitable de demarder davantage pour obtenir au 
moins cela. 

Mais, en regard de ces incorrections de droit, nous nous trou- 
vons devant une absence complète de compensations de fait. 

I est tout de méme pénible d'apprendre que, dans cette 
Tunisie, indépendamment du manque de parole dom le repré- 
sentant de la République à été aujourd'hui l'objet — et l'on 
savait qu'il était un ami de la Tunisie et de son évolution libé- 
rale, avant mème que celle-ci se produisit — on déboulonne 
la statue de Lavigerie et aussi, pour faire la partie égale, celle 
de Jules Ferry, de telle maniére que le cardinal et l'homme 
d'Etat puissent se réconcilier dans un commun exil. (Sourires.) 

Et je n'aime pas qu'on enlève la statue de Paul Bourde, qui 
avait créé les olivaies de Sfax d'où les électeurs de M. Bour- 
guiba tirent aujourd'hui leurs moyens d'existence. Je n'aime 
pas qu'on déboulonne la statue de Philippe Thomas, qui décou- 
vrit les phosphates du Sud tuaisien. 

A ce propos, je demanderai au Gouvernement — requète qne 
je crois fondée — que, si cette statue est à l'abandon, on 1a 
restitue à la ville natale de Philippe Thomas, qui est aussi la 
mienne et qui s'appelle Moulins, Allier. (Sourires.) Philippe 
Thomas retrouvera là tous ses compatriotes et, à l'état de sta- 





tue, n'aura pas à méditer sur l'ingratilude de ceux qu'on à 
obligés. 

J'évoque aussi le sort des monuments aux morts. 

Et pendant ce temps, comme toute l’activité n’est pas consa. 
crée exclusivement à maculer — dans certains cas — à détruire 
ou à déplacer les statu?s, se déploie une intense activité diplo- 
matique. Cette expression, je l'emploie pour l'avoir lue dans 
un journal qui fait autorité, (Rires.) 

Celle intense activité diplomatique a consisté notamment, 
indépendamment de divers voyages, à recevoir le vice-prési- 
dent des Etats-Unis, M. Nixon. 

Comme c'est un homme d'esprit, il ne se fâchera pas, si par 
hasard il l'apprend, de ce que je vais rapporter et qui est une 
vieille maxime américaine qui, aujourd'hui, est passée de 
mode et en particulier grâce à Jui: 

On interroge une mère de famille et on lui demande ce que 
sont devenus ses fils. Elle répond: l'un est entré dans la 
marine et l'autre est devenu vice-président des Etats-Unis et 
je n'ai jamais plus entendu parler ni de l'un mi de l'autre, 
(Rires.) 

Depuis, de grandes modifications sont intervenues et M. Nixon 
à qui, pendant un temps, on avait voulu fare certaine 
réputation, contestée dans son propre pays et qu’il a surmonice, 
est certainement un homme de valeur. 

Je crois qu'il est honnéte de mentionner, comme on l'a 
rapporté, qu'il a donné de bons conseils, même au Maroc, par- 
lant de ce pays comme d'un pays français: À french country. 

Néanmoins, je ne dirais pas la vérité si j'affirmais que ses 
vuvages nous ont comblés d'aise. (Sourires.) Cela, d’abord, en 
raison de leur rapidité; ensuite, par le fait que, dans le par- 
cours qui a suivi ou précédé la visile des capitales de pays 
d'Afrique récemment élevés à l'indépendance, ne se soit pas 
tuouvée une escale pour une ville assez connue, que les visi- 
leurs, qu'ils soient jeunes ou qu'ils soient vieux, viennent 
volontiers contempler et admirer et qui s'appelle Paris. 
(Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

À ce propos, je voudrais dire aussi — puisque je me demande 
si je n'ai pas été déjà un peu loin et que, dans ce cas, la 
sagesse des nations recommande d'aller un peu plus loin — 
que j'ai été, comme vous tous, très heureux d'apprendre que 
M. le Président de la République se rendra aux Etats-Unis, dans 
quelques mois, à l'occasion de l'année La Fayette. 

Ce sera un voyage assurément très utile, comme l'a été celui 
de M. le président du conseil — plus quelques autres antt- 
rieurs — mais je ne crois pas manquer aux usages ni à l'amitié 
sincère que je porte à l'Amérique en disant qu'à Paris, si nous 
sommes toujours très heureux d'aller voir nos amis, nous 
sommes aussi très heureux de les recevoir chez nous. (Applau- 
dissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Je ne dirai rien de la Mauritanie ni des votes à l'O. N. l. 
Je ne dirai plus, maintenant, que quelques mots, que je consa- 
crerai, moi aussi, au capitaine Moureau, dont le sort tragique 
bouleverse nos cœurs. à 

Ce sera pour observer qu'il s'agissait d’un officier français 
en service, qu'il a disparu depuis maintenant de longs mois 
et que, jusqu'à Age à ma connaissance et selon ce que 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes 
a déclaré à la séance du 21 février 1957, en réponse à Ja question 
que lui avait posée mon ami Duquesne, l'action entrepri-e 
a élé une action diplomatique. 

Je n'attache pas Lesest de prix aux affirmations qu'une 
excellence marocaine a rendues publiques récemment et selon 
lesquelles les démarches françaises s'étaient limitées à denx. 
Je suis convaineu qu'il y en a eu bien davantage; mais Je Suis 
convaincu aussi que, s'il y en avait eu trois ou quatre fois 
plus, cela n'aurait rien changé. pen x 

IL s'agissait — ou il s'agit — d’un officier français en servire 
et en uniforme. J'ai lu dans les journaux — je ne trahis astcun 
secret militaire — qu'il y a au Maroc 80.000 soldats f'ançais, 
c'est-à-dire un peu plus qu'il y en avait du temps du proiec- 
torat. Eh bien! rien dans les conventions que je conteste dans 
leur principe, rien dans la convention du 3 mars, absolument 
rien n'empêche l'armée française d'assurer Ja protection 
des siens. 

Je me dis que ces S0.000 hommes n'étaient peut-être pas 
tuus nécessaires, que peut-être on n'aurait pas, quoi qu'on fit, 
retrouvé le captaine Moureau, que, peut-être. la tentative aurait 
abouti à aggraver son sort. Mais je songe à tous les capitaines 
Moureau qui existent de par le monde et qui ont besoin, pour 
leur protection, qu'on sache qu'on ne touche pas impunément 
à un officier français dans un territoire où se trouve l'arnu e 
francaise. (Applaudissements au centre, à droite, à l'extrème 
droile et sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Philippe Vayron. Le Gouvernement n'est pas d'accord ? 

M. Georges Bidauit. Lorsque, dans le massif du mont Blan”, 
“eux alpinistes se sont perdus en plein hiver, l'opinion publ 
que et nous tous avons trouvé nalurel que de grands efforis 
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— qui ont entrainé des pertes encore plus graves — se soient 
ucployés pour essayer de les retrouver, de les sauver, si pos- 
sible, où de ramener leurs corps. Des hélicoptères et des 
éléments militaues ont été mis en jeu, il s'agissait, cependant, 
ü hommes qui cherchaient simplement à réaliser une prouesse 
sporlive, certes bautement louable, réserve faite de la saison, 
et non pas d'hommes en service commandé au nom de la 
France, avant, à ce titre, droit à la protection de ja France, par 
tous les moyens dont celle-ci dispose. 

Je sais, iuonsieur le ministre de la défense nationale, pour 
vuus avoir rencontré en certains temps, quel est votre palric- 
tisme; je sais les preuves que vous en avez données, 

Je vous conjure de vons suuvenir de ce que-cette Assemblée, 
toutes les délégations, tous ceux qui vons éerivent, attendent 
le vous, à savoir que vous fassiez le possible pour ces hommes, 
en tant qu'hommes, et que vous fassiez l'impossible, pour eux, 
en tant que membres de l'armée fran ({ Applaudisse- 
ments au centre, à droite, à l'extrème droue et sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

On mel en cause des troupes qui, dit-on, sont placées sous 
le ordres de l'armée de la libération et qui nobéissent à 
personne, 

Le prince Moulay Hassan à passé l'armée de la libération en 
revue à Agadir. C'était peut-être un autre détachement: mas 
les deux chefs de l'armée de la libération, dont je ne suis pas 
sûr qu'ils commandent directement ce contingent mais qui, 
en principe, commandent tous les conlingents, ne sont pas des 
hommes du bled ou du djebel, Hs habitent Rabat et, si vous 
ne savez pas leurs noms, Je vous les donnerai. Hs y sont par- 
faitement libres. Personne ne les ennuie et on ne leur commu- 
noue pas les démarches, du moins à ma connaissanre. 

Je m'exprime devant vous avec beaucoup de modération dans 
la forme et en prenant sur moi-même, mais avec beaucoup 
de fermeté quant au fond. C'est que je vais vous lire, main- 
tenant, un texte et vous comprendrez qu'il s’agit de l'armée. 
L'artic'e considéré a été publié par le journal du parti démo- 
crate de l'indépendance. Ar Rii ET Amm, et il a été reproduit 
dans Le Monde du 1% mars 19957, Coinme le parti démocrate de 
l'indépendance se plaint que <es militants on ses chefs soient 
égorges, il trouve naturellement un moyen de se defendre, la 
surenchère, Vous allez mesurer la surenchère, vous allez aussi 
apprendre un détail supplémentaire, Voici cet article : 

« Depuis qu'elle existe, l'armce française n'a cessé de recevoir 
de cuisautes leçons, de Napoléon à nos jours. Pourquoi persistez- 
vous à la laisser ici ? 

« Voulez-vous que des gosses de nos. quartiers lui portent 
son matériel au bord de la mer pour quelle le trouve à sa 
disposition lorsqu'elle s'enfuira ? 

« Je pense plutôt que vous sauverez ce que vous appelez 
l'honneur, que vous retirerez l’épine sans faire sortir de sang 
et que vous repherez vos armées sur leurs bases principales, 


{ 


‘aise, 


les cabarets de Montmartre, » 

Si je vous ai lu ce texte c'est parce que, à l’époque — je-ne 
me livre ici à aucune dénenciation et il ne résuitera, je pense, 
de ma déclaration aucune espèce d’ennni pour l'intéressé — Île 


rédacteur en chef du journal, M. Bou Taleb. habitait, à Paris, 
le Grand hôtel, où personne ne Jui faisait de mal, 


A droile. Ns dinent ensemble ! 


M. Georges Bidault. Or, si quelqu'un des nôtres, quel qu'il 
füt, avait écrit, mème dans un organe local, dans une ville 
quelconque du Maroc, à Meknès par exemple, la moitié du 
quart des sottises que je viens de vous lire, vous devinez ce 
qui se serait passé et que nous aurions dû encore, sur le fonds 
de compensation alimenté par la France, indemniser des 
farnilles françaises. 

Voilà pourquoi je vous demande à vous, Gouvernement, de 
faire que nous cessions d'attendre sous l'orme l'interdépen- 
dance. 

A la fin et à force de répéter le mot, peut-être finira-t-on par 
comprendre €e qu'il veut dire. Il signilie en tout cas Ja réci- 
procité des avantages mais, au début, il va de soi que cela n'a 
pas élé compris. 

L'indépendance dans l'interdépendance, au début, qu'est-ce 
que cela peut bien vouloir dire, en français pour un bachelier, 
eu arabe pour un ministre ? (Aires.) 

Mais maintenant, il s'agit de le faire comprendre aux uns 
el aux autres. 

Faites que l'interdépendance ne soit plus à sens unique, que 
nous ne nous bornions pas à financer notre départ et que nous 
sachions nous servir des mauvaises et irrégulitres conventions 
dont M. Maurice Faure aura l’occasion d'entendre reparler par 
moi. Tant qu'elles existent, au moins qu'on s'en serve, L'armée 
française est libre de veiller à la défense et à la sauvegarde 
des Français qui se trouvent sur le territoire chériflen. 

Faites que le traité de Fès soit authentiquement remplacé, 





Finissez-en avec les conventions par lesquelles on donne de 
l'amitié à Paris, du saug à Meknès et du pétrole à Marrakech. 
(Applaudissements au centre, à droile et à l'ertrèême droite.) 

C'est beaucoup de choses à faire, C'est néanmoins ce que 
vous avez à faire. 

M. le président du eonseil à fort hien dit à 
« Pour être socialiste, 1! faut tlre patriote ». 

Eh bien! c’est à votre patriotisme que je fais pe apres 
avoir dit des choses indispensables que je croyais devoir dre 
et apporté aussi aux éléments que je juge bons un appui qui, 


Châteauroux : 


je le crois, a été formel et non équivoque. 

Pour conclure ce trop long propos où {as eu conscience de 
continuer à defendre sur un autre front les principes qui on8ê 
été la substance de ma vie, J'ai encore quelques mots à vous 
dire, Ce sera pour proclamer que la France ne mérite pas 16 


proces qui lui est fuit, 

Je sais le rapport des forces et des nombres dans Funi- 
vers, Inais Je sais aussi que celle sorte de Manie qui consiste à 
mettre tous les jours la France au banc des accusés, ces abus 
de ri quisitions, ces appels répélés à prendre notre mesure, et à 
à la prendre pelile, ne correspondent ni au sentiment d'un 
peuple qui est resté droit, généreux et fier, hi à la vérilé proue 
fonde de la nation et de ses forces, 

Ce peuple est fatigué des humiliations. Les retraites qu 
sont pas des retraites aux flambeaux, mais des départs en lapie 
nois, Jui pèsent sur le cœur, Nous ne somimes pas à l'heure 
des naliunalismes. Je n'ai jamais été nationaliste Etes s, Mais 
s’il faut maintenant associer pour leur survie des nations qui 
se sont combattues et qui ont plus de mille ans d'histoire, sil 
faut — et 1l le faut — que la France et l'Allemagne, avec leurs 
associés de celte Petite Europe qui grandira, eflacent les que- 
relles qui ont peuplé les émotions, les cimetiéres et les métmoi- 
res, s'il faut que le Rhin, naguère traversé par les armces, des 
centaines de fois dans un sens et dans l'autre, le Khin au- 
dessus duquel, selon le Lamartine de la Marseillaise de la parr, 
s'entrecroisaient les bombes et les obus, arc-en-ciel des t'ataii- 
les, devienne désormais quelque chose d'aussi paisible que le 
ruisseau de la que du Bac qui était si cher à Mme de Sluil, 1 
ne semble pas que la réconciliation de nations doive 
comporter la naissance de nationalismes nouveaux, là où par- 
fois des nations n'ont jamais existé, 

Si le Rhin est destiné à perdre sa valeur de symbole, pour- 
quoi deviendraient subitement sacrés ces fleuves Moulouya ou 
Medjerda qui n'ont jamais rien séparé et à qui manquent, à la 
fois, pour le rôle qu'ils s'assignent, l'histoire et l'eau. (Sous 
rires.) 

Un exemple, un exemple triste: la lettre des officiers alz- 
riens au Président de la République émane de Ben Bella. Fe 
a été corrigée pour la syntaxe, abrégée et adoucie, I est impose 


ne 


ces 


sible qu'au moins la transmission n'ait pas été l'œuvre d'un 
Français métropolitain. 
En dépit de tout cela, en dépit de ceux qui cherchent 4 la 


décourager, en dépit de ces mécomptes, en dépit des impôts, 
en dépit de l'allongement du temps de service militaire, la 
France cherche le moven de se retrouver, de sumnonter ses 
divergences et de préserver le patrimoine de fierté et d'hon- 
Leur que lui ont Jlégué les aïeux. Tout ce qu'elle demance, 
mais elle le veut, c'est de continuer à donner, dans un more 
ravagé d'égoisme et d'hypocrisie, pour son compte, et avi 
d'autres s'il s'en trouve, une lecon libératrice de fierté, d'u 
neur et de fraternité. ‘Applaudissements prolongés au centre, à 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, L'A:semblte voudra 
de la discussion à la prochaine séance. (À 


* 
‘ 
. 


A] 


)VOT 14 
nl.) 


rer 
senltinm 


A ute 


eans 


suite 


— J3— 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DESAT 


M. le président. L'avis de la commission du travail et de la 
sécurité soctale sur la proposition de loi de M, Lucien Bégoun 


et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénélicier 68 
certaines mesures sociales les ænciens déporl s et internés qua 
lifiés par les lois n° 48-1251 du G août 1948 et n° 4% 1404 du 
9 septembre 1918, à été mis en distribution aujourd hui 
(n°s 2788, 3941). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 


de la conférence des présidents du 20 murs 1956, il y a livu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
là séance d'aujourd'hui, 
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L'avis de Ja commission du travail et de la sécurité sociale 
sur la proposilhion de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter dans ses rapports avec le corps médical certains 
principes indispensables à la saine pratique de la médecine, a 
té nus en distribution aujourd'hui (n° 3985, 4140). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 1% mars 1957, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tèle de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la sance d'aujourd'hui, 


és Ge 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Strat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier la loi 
n° DIU du 25 mai 1953 portant code de l'urbanisme et de 
habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4585, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent 


J'ai recu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
exonérer de lhmpot syr le revenu des personnes physiques 
les rentliers Viagers modestes 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4587, distri- 
buée et, SU n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finunces, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle une proposition de loi tendant à 
compléter le 4° alinéa de l'article 4 de la loi n° 50-400 du 
4 avril 190 portant autorisation de transformation d'emplois 
et réforme de lauxiliariat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4591, distri- 
buce et, SU n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur issentiment.) 


J'ui reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concernant la vente au publyw de la « permanente à froid ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4593, distri- 
buce et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Roland Dumas une proposition de loi tendant 
à moditier l'article 1° de la loi du ?S juillet 1824 relative aux 
altéralions où appositions de noms dans les produits fabriqués. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4596, distri- 
buée et, Si n'y à pus d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Maton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à jnstiluer des mesures exceptionnelles 
périmetlant la réqu.sition effective des locaux vacants ou insuf- 
Jisamment © upes. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 4597, dis- 
iribuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
* et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Nerzic et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à exonérer du droit de timbre sur le 
récépissé de déclaration de mutation des débits de boissons, la 
veuve d'un tluiaire décédé. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 4599, distri- 
buce et, S'il nv à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


sion de la justi 


en B — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Gagnaire et plusieurs de 
sex collegues, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter le décret du 17 mars 1949 relatif 
au code de la santé publique, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4586, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, { issentiment.) 


J'ai reçu de M. André-François Mercier et plusieurs de ses 
collégues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer, aux sous-officiers admissibles à 
l'école de Coétquidan, une promotion permettant la poursuite 
de ja politique de pacitication en Algérie. 

La propgsition de résolution sera imprimée sous le n° 4592, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de Ja défense nationale. (Assentiment.) 








J'ai reçu de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernemert: 
1° à maintenir intégralement aux agents des musées nationaux 
les indemnités fixées par le décret n° 56-M43 du 17 septem- 
bre 1956; 2° à étendre le bénéfice de ces indemnités aux agents 
du muséum d'histoire naturelle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 45% 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Luciani une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ne signer aucun accord 
commercial avec la Belgique et la Hollande sans consulter les 
producteurs d'endives français à limiter au maximum à 
10.0) tonnes le contingent d'importation d’endives, et à favo- 
riser le développement de la conserve des endives. 

La proposition de résolution sera imprimée sons ls 
n° 460%, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 4 
la conmumission de l'agriculture, (Assentiment.) 


mt 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au 
nom de la commission de lintérieur, sur la proposition de 
résolution de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouverrrement à modifier le décret n° 53-478 du 
21 mai 1953 relatif aux mesures de reclassement des personnels 
de la police municipale. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 959). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4590 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi, 
adopté par le Conseil de la République, relatif aux cadres 
d'aspiranis de réserve des services de santé des armées 
(n° 4369). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4594 et distribué. 

J'ai recu de M. Naudet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi, 
adopté par le Conseil de la République, modifiant la loi n° 55-314 
du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de séjour (n° 65), 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4601 et distribué. 


J'ai recu de M. Naudet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 595 et 591 du code d’instruction criminelle 
et l'article 8 du décret du 13 avril 1949 relatifs au casier 
judiciaire (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 242). ’ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4602 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Trémolet de Villers et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un droit de jugement en faveur des grel- 
tiers titulaires de charge en matière pénale (n° 3539). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4603 et distribué. 


J'ai recu de M. Savard un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille. de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Pierrard et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder la validation pour la retraite de 
la période comprise entre septembre 1940 et fin juillet 1%:6 
aux agents du sanatorium national Vaucoudenberghe, à Zuyd- 
coote (Nord) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 4212). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4606 et distribué. 

J'ai recu de Mme Roca un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de Mme Galicier et plusieurs de 
ses collègues tendant à la eréation d'une section d'études 
de la selérose en plaques dont l'institut Pasteur de Paris 
serait chargé d'assurer l'exécution (n° 1498). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4607 et distribué. 

J'ai recu de M. Arbogast un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, repris 
le 31 mai 1956, sur la proposition de loi de M. Frugier tendarit 
à compléter le premier alinéa de l’article 182 du code de la 
santé publique relatif à la 27" sanitaire de la famille 
et de l'enfance (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 199%). \ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4608 et distribué. 
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—— 7 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antoine Guitton un avis, 
présenté au nom de la commission de l'agriculture, sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° %6-893 du 6 sep- 
tembre 19#%6 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux animaux de l'espèces bovine des- 
ünés à la boucherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées 
provenant de ces animaux (n° 2855). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4588 et distribué. 

J'ai recu de M. Antoine Guitton un avis, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
portant ratification des décrels n° 56-354 du 5 avril 1956, 
n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 
du 28 juin 19%%6, pu rétablissement total ou partiel de 
droits de douane d'importation et suspension provisoire des 
droits applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires 
(n° 3284, 4146). 

L'avis sera imprimé sous le n° 45X9 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gaillemin un avis, présenté au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures 
de protection en faveur des militaires rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux (n° 2680, 4415). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4595 et distribué. 

J'ai reçu de M. Max Juvenal un avis, présenté au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
concernant diverses dispositions relatives au Trésor (n° 3703). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4600 et distribué. 

J'ai reçu de M. Christiaens un avis, présenté au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
luton de M. Gautier-Chaumet tendant à inviter le Gouvernement 
à équiper nos troupes de brodequins militaires en cuir 
(n° 2616, 4128). 

L'avis sera imprimé sou: le n° 4605 et distribué, 


D — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 21 mars, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote de la proposition de loi adoptée par le Conseil de 
la République tendant à faire ristournes: aux fermiers et 
culons partiaires les exonérations d'impôts accordées à la suite 
des calamités agricoles aux propriétaires (n° 2969, 3:312, 3909, — 
M. de Sesmaisons, rapporteur) (2 inscriplion sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

\ote du projet de loi n° 3277 relatif à l'aliénation des 
immeubles militaires de l'EbGit en Afrique du Nord, rapport 
adupté à la majorité absolue des membres composant la 
couimission (n° 4208. — M. Pierre André, rapporteur) (sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de K1 proposition de résolution n° 8GS de M. Jean 
Caveux et Mme Francine Lefebvre tendant à inviler le Gouver- 
uement à assurer, pour les gardes et gendarmes en activité, le 
maintien du statut en vigueur à leur entrée en fonctions, 
shécialement pour la gendarmerie et la garde républicaine de 
l'aris (n° 4209. — M. llantevin, rapporteur) (sous réserve qu'il 
hYy ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier les articles 733, 733, 794 et 767 du code civil en 
ce qui concerne les successions collatérales (n°4 3420, 4287. — 
M. Crouan, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

\ote de la proposition de résolution n° 2608 de M. Jean 
Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'ar- 
üicle 125 du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règle- 
ment général sur la police de la circulation routière, rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission (n° 4097. — M. Marcel Noël, rapporteur) (sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat): 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Barrachin. sur les graves inconvénients qu'entraine 
l'altitude passive du Gouvernement an regard de la ré’orme 
conslitutionnelle, la discussion s'enlisant à la commission 
compétente, alors que les provocalions des adversaires de la 
France et la défiance de certains de ses alliés ont souvent 
Inanifestement pour origine ou pour point d'appui la faiblesse 
de nos institutions ; 





me ne a ae mn 





2° De M. Legendre, sur les contradictions relevées dans la 
déclaration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, 
l'affirmation du maintien de la présence française en Algérie ; 
le refus d'accepter « que les musulmans profitent de leur nom- 
bre pour condamner à la tutelle ou au départ la minorité d'ori- 
gine européenne » avec, d'autre part, les moyens qu'il préco- 
nise et notamment l'institution du collège unique ; 

3° De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire face aux prochaines échéances économiques 
et financières; évolution de l'indice des prix; épuisement des 
réserves de devises antérieurement constituées ; aggravation du 
déficit budgétaire et situation de la Trésorerie ; 

1° De M. Lamps, sur la siluation économique et financière 
de la France et notamment: a) les difficultés croissantes que 
rencontrent la classe ouvrière et l'ensemble des masses labo- 
rieuses des villes et des campagnes du fait de la hausse des 
prix que ne parviennent pas à masquer les mesures de truquage 
de l'indice des 213 articles; b) les menaces qui pèsent sur 
notre monnaie du fait de la poursuite de la guerre en Algérie ; 

5° De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement ; 

6° De M. Casanova, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et notamment sur la situation en Algérie et les conditions 
nécessaires à la solution pacifique du probléme algérien ; 

7° De M. Hénauit, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement, après avoir obtenu un vole rapide du Parlement sur 
l'organisation commune des régions sahariennes, n'a pas 
encore procédé, deux mois après ce vole, à la mise en place 
de ses organes directeurs, alors que la situation s'aggrave 
notamment aux confins marocains et en Mauritanie, tandis que 
les découvertes. pétrolifères posent des problèmes relevant de 
l'O. C. R.S. et dont l'importance n'échappe à aucun Français ; 

Se De M. Bouhey, sur la politique internationale du Gouver- 
nement, en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et 
sur les initiatives qu'il entend prendre pour faciliter le règle- 
ment des litiges actuels. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingttrois heures trente-cinq minutes.) 

Le Che[ du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


PETITIONS 


(Mévcisions de la commission du suffage universel, des ais constfi- 
tulionnelles, du règlement et des pélitions, insérées, en annexe, 
“nu feuilleton du mercredi 42% mars 1157 et devenues déhnlives aux 
lermes de l'artic:e 190 du reglement.) 


Pétition n° 134 du 2% janvier 1997. M. Marcel Bradin, sanae 
torium Fernand-Bezançcon, Suint-Martin-du-Fertre (Seine-et-0ise), 
sous-chef des services du Trésor, se plaint du préjudice qui li 
est causé sur le plan administralif du fait de son hospilalisa- 
tion. 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières. (Reuvoi au ministre des affaires économiques et 
linancicres.) 


Pétition n° 126 du 11 fevrier 1957. Mine Hadja Alima Bint 
Oumar, chez M. Mahamat Moctar, quartier Maradjan-Dafak, Fort- 
Lamy (Tchad), demande le remboursement d'une somme qu 
lui à été volte. 

Mme Francine Lefcbvre, rapporteur 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte péhtion 
à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer, — (Re 
\ui au tuinistre de la France d'outre-mer.) 


—— — —— 


Pétition n° 137 du 12 février 1957. Mme veuve Costard, cul- 
livatrice, la Bégaudière, Mont-Dol (Hle-cet-Viluine), demande Île 
reglement rapide de son dossier de siustrée agricole. 


M, Yves Péron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celie pétition 
à l'examen de la commission de l'agriculture, — (Renvoi à la 
Commission de l'agriculture.) 

en 
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Pétition n° 138 du 14 février 1957, — M. Louis Buis, 9, rue du 
Général-Leclere, Longjumeau (Seine-et-Oise), s'élève contre le 
rejet, par le tribunal administratif de Versailles, d’une requête 
concernant la non-application de la législation sur la constrnc- 
lion et l'urbanisme, 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, — (Henvoi au secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement.) 


Pétition n° 139 du 13 février 1957. — Mme Deheil Jouillard, 
21, rue Fanien, Lillers (Pas-de-Calais), mère de sept enfants, se 
plaint de ne pas toucher diverses allocations auxquelles elle 
pens® avoir droit. 

M. Cruyneel, rapporleur. 

Rapport La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la santé publique 
el à la population, — (envoi au secrétaire d'Elat à la santé 
publique et à la population.) 





REPONSES 
dos minictres et des commissions sur les pétitions qui leur ont 
été renvoyées par l'Assemblée nationale, 
(Application de l'articie 100 du règlemen!). 


Pétition n° 65 du 5 mai 1%:%. — Mme veuve Marguerite 
Mouelle, 36, rue de la Raie, Nevers (Nièvre), se plaint d’un 
Jugement rendu à propos d'un différend qui l'opposait à ses 
débiteurs 

Cette pétition à été renvoyée le 20 juin 1956 au ministre de 
la justice, sur le rapport fait par M. Delachenal, au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du reglement et des pétitions. 


Réponse de M, le ministre de la justice. 


l'aris, le 14 février 1957. 
Monsieur le pré<sidert, 


La commission du suffrage umuversel, du règlement et des pétitions 
a bien voulu communiquer à ma cuancelerie, pour avis, sous Île 
ne &, une gélition présenié: par Mme veuve Mouette, demeurant 


Ji, rue de la Rae, à Nevers, L'intcresséte critique un jugement et 
se plaint du reet d'une demande d'assistance judiciaire. 


J'ai l'honneur de vons faire connaître que les époux Mouette 
avaient vendu à X. Chaumard en viager avec 1é<erve d'usufruit, un 
immeuble «is à Merers, Aux termes qu coniral, diverses preslalions 


restaient à ‘a charge des u<uiruiliers. 

L'acquéreur requittait bénéve'cment ces preslitions pour des rai- 
sons personnelles, 

Par la smie, M hauurrrd vendit l'immendle dont il s'agit, à 
M Millet, aux memes conditrons qu'il l'avait a-quis. 

Le nouvel arquéreur, contrairement à son prédécesseur demanda 
le remboursement des prestations restées à la charge des crédiren- 
Uers, et, en outre, une indemnité pour défaut d'entretien. 

Par jugement du 12 février 1%5, le juge de paix de Nevers accueil- 
lit le premier chef de cette demande et rejeta le second. 

En vue de faire appel de ce jugement, la requérante demanda 
l'assistance judiciaire, qui lui fut refusée le 3 mai 1256 par décision 
du bureau près le tribunal de Xevers, En effet, Mme Mouelte n'avait 
été condamnée à payer que ce qu'elle avait reconnu devoir, dans 
ss conclusions, 
 D'auire part, ce jugement, signifié le 11 mai 1%5, à acquis l'auto- 
rité de Ia chose jugée, el la requéte de Mme Mouette n'est, en 
conséquence, susceplible d'aucune suile de la part de ma chan- 
cel'erie. 

Je vous prie d agréer, morsicur le président, l'assurance de ma 
haute cuns.dération. 

Le mini tre, 
Signé: Fnançors MItTEnnmAND. 


=—————— 


Pétition n° 87 du 18 juillet 1956 — M. Michel Vuillemin, 
cultivateur à Bourguignon (boub<), s'élève contre le rejet par 
le conseil d'Etat au recours fait par son beau-frère, M. Jules 
Breitenstein, qui avaft été déclaré responsable d'un aceident 
de la cireculatron, 

Cette pétition à été renvovée le 21 novembre 1956 au minis- 
tre de la justice sur le rapport fait par M. Mazuez au nom de la 
commission du suffrase universel, des lois constitutionnelles, 
du regiement el des pelitions 





Réponse de M. ie ministre de la justice. 


Paris, le 6 février 1957. 
Monsieur le président, 

La commission du suffrage universel, du règlement et des pétl- 
tions de l’Assemblée nationale a bien voulu me communiquer, pour 
avis, sous le ne 87, une pétition présentée le 17 juillet 19%, par 
M. Michel Vuillemin, demeurant à Bourguignon (Doubs), à l'appui 
d'un recours formé devant Je conseil d'Etat par son beau-père, 
M. Jules Breitenstein, domici'ié dans la même commune. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par décret du 13 juil- 
let 195%, dont ci-joint copie, le conseil d'Etat, statuant au conten- 
tieux, a rejeté le recours forné par M. Breitenstein. 


Ma Chancellerie ne saurait intervenir dans celle affaire qui a fait 
l'objet d'une décision souveraine du conseil d'Etat. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: NicoLAY. 





COPIE DE L'ARRET DU CONSEIL D'ETAT 


N° 32502 — Sieur Bawrexsrsin 
ire et 3 souesæections. 
Séance du 4 juillet 1956. 
Lecture du 13 juillet 19656. 
M. Banton, rapporteur, 
M. Launent, commissaire du Courernement. 


Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir opposée 
par le ministre des travaux publics : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, le 3 août 1954, une 
planche du tablier du pont provisoire franchissant le Doubs a cédé 
sous le sabot d'un des chevaux attelés à une faucheuse conduite 
par le gendre du sieur Breilenstein, que l’autre cheval ayant lait 
un écart, brisa la lisse du parapet et se trouva immobilisé, parlie 
sur le pont, partie au dessus du vide, retenu seuiement par un des 
traits de l’attelage; que n'ayant pu ramener ledit cheval sur le pont, 
le sieur Breitenstein décida de le laisser choir dans la rivière, qu'au 
cours de cetle opération le sieur Girardin, qui avait bénévolement 
appor'é son aide, fut, à la suite d'une fausse manœuvre, entrainé 
dans la rivière et grièvement blessé; que le sieur Breitenstein, 
condamné par la cour d'appel de Besancon à payer une indemnité 
au sieur Girardin, se retourne contre l’État el soutient que l'acri- 
dent dont ledit sieur Girardin a été victime a eu pour cause le 
défaut d'entrelien doit il s'agit; 

Considérant qu'en admettant que fFladministration des ponts et 
chaussées ait négligé de maintenir ledit poit dans un état d'entre- 
tien normal, engageant ainsi la responsabilité de 1 Etat, il résulte 
des faits exposés ci-dessus que l'accident survenu au sieur Girardin 
ne peut être regardé comme la conséquence directe du défaut d'en- 
trelien aliégué, mais est le résultat des imprudenres et fausses 
manœuvres commises au cours du sauvelage dirigé par le 
sieur Brei'enstein: qne, par suile, ce dernier n'est pas fondé à 
demander l'annulation du jugement en date du $% mars 195% par 
lequel le tribunal administratif de Besançon a refusé de faire droit 
à sa réclamation; 


Lécide : 
Ar!, ler, — La requête susvisée du sieur Breitenstein est rejetée. 
Art, 2 — Les dépeJses exposées devant le conseil d'Etat sont 
mises à la charge du sieur Breitenstein, 
Art, 3, — Expétition de la présente dérision sera transmise au 
secrétaire d'E'at aux travaux publics. 





Pétition n° @5 du 26 juillet 1956, — M. Hédi ben Youssef ben 
Amar ben Boukaber, Fita-Tunisien, n° 1035, rue de Masgouni, 
Tozeur (lumisie), orphelin de guerre et aveugle, demande une 
pension. 

Cette pélition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au 
ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre sur 
le rapport fait par M. J.-P, David au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionneilles, du règlement 
et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre, 


Paris, le 13 février 1957, 
Monsieur le président, 

Par la pétition ne %, vous avez + mon attention sur le cas 
de M. Hédi ben Youssef ben Anar ben Boukaber, Fita, domicié 
ne 10%5, rue de Masgouna, à Tozeur (Tunisie), qui a sollicité u 
pension au titre d'erphelin atteint d'une infirmité incurable. 

J'ai l'honveur de vous faire connaître que la demande de l’in:é- 
ressé a fait l'objet d'une décision de rejet, le 30 septembre 19%. 
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En effet, l'affection dont est atteint le requérant, contractée après 
l'aze de dix-huit ans, ne peut lui ouvrir droit à pension au titre de 
l'article L57 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
xctimes de guerre. . 

Un extrait de cette décision a été remis à l'intéressé, Île 
4 novembre 1955, par l’intendaut militaire, directeur des anciens 
comba‘ttants et victimes de guerre à Tunis. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le ministre et par sou ordre: 
Le directeur du cabinet, 


Signé: P, Lis. 





Pétition n° 107 du 5 octobre 1956. — M. Louis Mithoi, 2, rue 
Anstide-Briand, Gentilly (Seine), estime avoir des droits à être 
promu au grade d'officier de police principal de 1° ou de 
> classe. 

celte pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au minis- 
tre de l'intérieur sur le rapport fait par M. Max Juvénal au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
ululionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 11 février 1957. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer, en me demandant de 
vous faire part de mes observaiions une pétition présentée par 
M. Mithoi, officier de police à la direction de la police judiciaire 
de la préfecture de police. 

L'intéressé qui se plaint de sa non-inscription sur la liste adminis- 
tralive d'aptitude au grade supérieur sollicite une révision de sa 
silualion administrative. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aux termes de l’articie 41 
du statut spécial des fonclionnaires des services actifs de police de 
la préfecture de poiice, l'avancement de classe ou de grade ne peut 
intervenir qu'au profit d'agents inscrits sur un tabeau d'avan- 
cerment. 

La procédure d'inscription à ce tableau est fixée par les articles 41 
à is de ce statut dans lesquels il est prévu que les listes préparées 
par l'administration sont soumises aux commissions adminisiratives 
parilaires compélentes qui doivent statuer également sur les récla- 
Inalions des fonctionnaires. 

Si M. Mithoi n’a pas été inscrit sur les tableaux d'avancement, 
c'est qu'il s'est jusqu'alors trouvé devancé par des eandidats dont les 
mérites ont été jugés supérieurs aux siens. 

M. Mithoi a, à plusieurs reprises, exposé ses doléances à la com- 
mission des réclamations qui n'a jamais cru devoir les prendre en 
considération. 

Pour ce qui est du désir exprimé par l'intéressé d'être « promu au 
choix d’officier de police principal de 2 ou de {re cjasse en raison 
de ses élals de services au cours de la guerre 1911-1918 », aucun 
texte ne permet de faire droit à cette requête. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considération. 

Le ministre, 
Signé: GiLBERT-JULES. 





Pétition n° 110 du 9 octobre 1956. — Mme Flahaut Aladavid, 
ailce J, n° 56, cité Notre-Dame, Waziers (Nord), demande que 
son mari, ouvrier mineur licencié, soit réintégré dans sun 
emploi. 

Lette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au sous- 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, sur le rapport 
fut par M. Barrachin, au nom de la commission du suflrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
uulis, 

Réponse de M Île sous-secrelaire d'Fiat 
à l'industrie et au commerce. 


Paris, le 19 février 1957. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la pétition n° 410, du 
9 o‘lobre 19%, dont le rapporteur est M. Barrachin, député de la 
‘eine, concernant la demande de réintégration de M. Aladavid, 
ällte J, ne %6, cité Notre-Dame, à Wazicrs (Nord), ouvrier mineur 
L'encié, 

Je vous adresse, ci-joint, les résullats de l'enquête e‘fectuée, à ce 
Sujel, par les services intéressés de mon département. 

Vuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes serti- 
Inenls dévoués. 

Pour le secrétaire d'Etat alsent et par dé'égation. 
Le chargé de mission auvrès du sec:élaire d Etat, 
Signé: V'ALABRÈGUE. 


Enquête sur le licenciement de M. Aladavid. 


A la suite d'une interventin de l'ingénieur en chef de l'arrondis- 
Seinen! minéralogique de Douai auprès des Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, le dossier de M. Aladavid a été attentive- 
Inenl étudié par la direction du groupe de Douai de ces houillères, 





qui vient de faire savoir qu'elle regrettait de ne pas pouvoir donner 
une suite favorable à la nouvelle demande de l'intéressé, 

M. Aladavid a été congédié en 18 pour faits de grèves et, depuis 
a présenté plusieurs demandes de réembauchage qui ont été rejetées, 

es questions d'embauchage du personnel dans les mines étant de 
la “ompétence exciusive des directeurs d'exploitations minières, 
l'administratn n ne peut obliger un exploitant minier à réembaucher 
un agent licencié, 


Pétition n° 113 du 13 octobre 1956. — M. El Houcine ben Ali 
ben Hadj Laiz Dahooadi, rue Amiral-Aubert, Menze] Bourguiba 
(Tunisie), demande la revision de sa pension, 

Celte pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. J.-P. David au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions; puis transmise par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre au secrétaire d'Etat aux forces armées 
« terre » le 11 janvier 1957. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Paris, ie G février 1957. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 27 décembre 1956, transmuse par le ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre le 11 janvier 19:7, 
vous avez bien voulu appeler l'attention sur l'ex-sergent El Houcine 
ben Ali, domicilié rue Armmiral-Aubert, à Menzel Bourguiba (Tunisie), 
qui sollicite une revision de la pension sur la base de l'échelle 
de solde ne 2 et qui, à cet eflet, a déposé au bureau de l'Assemblée 
DRE une pélilion qui a été enregistrée le 13 octobre 19%, suus 
e n° 113. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aux termes de l'ins- 
truction ministérielle no 40%5-E.M.A. du 13 novembre 1952, le béné- 
fice de l'échelle de solde ne 2 n'est accordé qu'aux sous-officiers 
et caporaux-chefs titulaires du brevet de chef de groupe. 

L'ex-sergent El Houcine n'élant pas détenteur de ce diplôme, 
aucune suite ne peut être donnée à sa requête. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Pour l’intendant général de 1r° classe Deau, 
Directeur central de l'intendance, 
L'intendant militaire de 1° classe Vergely, 
Sous-directeur des pensions militaires et des réquisitions, 
Signé: VERGEI Y. 





Pétition n° 116 du 28 octobre 1956. — M. Osysek (Séverin), 
10, rue du Nil, Paris (2°), demande réparation pour les tortures 
qu'il aurait subies dans un camp militaire marocain apres 
septembre 1910. pe 

Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministra 
de la défense nationale et des forces armées sur le rapport fait 
par M. Mazuez au nom de la commission du suffrage universe], 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pelitions. 


Réponse de M. le ministre de la déjense nationale 
et des forces armers. 


Paris, le 14 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier {la 
la pétition ne 116 formulée par M. Osysek, demeurant 10, rue du 
Nil, à Paris (2). 

L'intéressé prétend avoir été torturé dans un camp militaire marn- 
taire pour la durée de la guerre le 27 février 194, puis rayé des 
contrôies le > sep'embre 1910 et incorporé le même jour au grou- 
pement «A», unité de travailieurs étrangers à Bou-Arfa (Maroc), 
li n'a jamais été interné Gans un camp disciplinaire au Maroc et n'a 
pu, de ce fait, y suhir les sévices ou y recevoir les blessures dont 
il donne l'énumération 

En ronséquence, ie ne peux envisager de donner suite à la requite 
formuiée par M. Ovsek. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le directeur du cabinet, 
Signé: Auez Tomas. 





Pétition n° 117 du 29 octobre 1956. — M. G. Rousseau, 9, rue 
Pajol, Paris (1$°), demande le remboursement d'une somme 
versée au comité de confiscation. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
des affatres économiques et financières sur le rapport fait par 
M. Mazuez au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions; puis 
transmise gar le ministre des affaires économiques et financicres 
au secrétaire d'Etat au budget. 
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le secrétaire d'Etat au budget. 
Paris, le 23 février 1957. 


Réponse de M. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu adresser, le 27 décembre dernier, sous le 
ne 117, à M. le ministre des affaires économiques et financières qui 
m'en à fait renvoi, une pétition par laquelle M. Gabriel Rousseau, 
demeurant 9%, rue Pajol, à Paris (18e), demande le remboursement 
des sommes qu'il à versées au titre de la confiscation des profits 
lHlites 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Rousseau a été cité 
devant le comité de confiscation des produils illicites du départe- 
ment de la Seine qui a prononcé, le 26 décembre 196, à son 
encontre, une confiscation de 397.000 francs et une amende de 
800.000 francs. Cette décision a été confirmée le 16 février 1950 en 
appel par le conseil supérieur de confiscation des profils illicites. 

L'intéressé à sollicité le 12 septembre 1947, le bénéfice de l'am- 
nistie prévue par l'article 19 de la loi ne 43-1504 du 16 août 1947. 
Sa requête à été rejetée par décision ministérielle du 22 juin 1950. 

Dans ces conditions, le département ne peut réserver une suite 
uli'e à la pélilion en cause 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considéralion, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Jean Froippi, 





Pétition n° 119 du 2 novembre 1956. — Le docteur Xavier 
Pol, Venaco (Corse), se plaint du préjudice causé par la réqui- 
sition par l'armée de son appartement ainsi que d'un terrain 
appartenant à son pére. 

Celte pétition a été renvovée le 27 décembre 1956 au ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le rapport fait 
par M. Raymond-Liurent, au nom de la commission du suffrage 
unversel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


le ministre de la défense nationale 
et dei forces armées 


Paris, le 14 février 4957. 


Réponse de M 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en ætour, le dossier de la 
pétition n° 119 formulée par le docteur Xavier Poli qui demande 
réparation du préjudice causé par la réquisition de son appartement 
professionnel et d'un terrain appartenant à son père. 

En ce qui concerne l'appartement, une indemnité de privation de 
jouissance a élé réglée par l'intendance et le dossier transmis le 
7 imars 41951 au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour 
réglement des dégâts au titre des dommages de guerre. 

L'autre part, la question de la réquisition du terrain s'est terminée 
par un arrêt de la cour d'appel de Bastia, en date du 10 mai 198, 
fixant à 317 108 francs l'indemnité à verser par l'Etat. Celte somme 
#« élé mandatée en temps utile et le dossier transmis le 25 juillet 1453 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 

‘es deux affaires ne relèvent donc plus de l'adininistration mili- 
faire et il appartient au pétitionnaire d'adresser sa requêle à la 
délégation départementale du secrétariat d'Etat à la reconstruclion 
et nu logement. 

Veuillez agréer, mousicur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le directeur du cabinet, 
Signé: Auez Tuomas. 


Pétition n° 125 du 26 novembre 19%, — M. Louhichi Belleli, 
Blandan Algérie), désire reprendre son emploi de facteur 
auxilinire. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 février 1957 au secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sur le rapport fait 
par M. Mignot au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constututionnelles, du règlement et des pétitions, 


le secrétaire à Etat aux postes, télégraphes 
cet téléphones, 


Réponse de M. 


Paris, le 1er mars 1967. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 15 février 1937, vous avez bien voulu me communi- 
quer la pélition ne 1235 émanant de M. Louhichi Belteli, ancien 
auxriaire du service de la distribution postale à Blandan (Algérie), 
qui désire recouvrer son emploi dont il fut privé à la suite d'une 
opération de police effectuée en mai 1956 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Belleli a repris ses 
fonclions le er février 1957 

Veuillez agréer, rnonsicur le président, l'assurance de ma haute 
Cunsidération. 

Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Signé: Evcèxx Tuomas. 


— +. — 

















QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 MARS 19%57 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
LL DS, dormait édite s alé dde 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication 
ies réponses des ministres doivent également y être pubtiées. : 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les 
éléments de leur reponse; c2 délai supplémentaire ne peut ercéder 
un MOtS, » 





QUESTION ORALE 


AFFAIRES SOCIALES 


5963. — 20 mars 1957. — M. René Pleven signa'e à M. le ministre 
des affaires sociales que le dévret d'appulication de la loi n° %-12? 
du 1e décembre 1956 (4. O0. du 2 décembre 19%56), aurait dû paraitre 
avant le 1er février 1957, et qu'une légitime impatience se manifeste 
Parmi tous les bénéficiaires ésentue!s d’une coordination des régimes 
de retraite professionne!s, I li demande si ce texlie, qui devait Cire 
préparé par ses services, à reçu +: - set des ministres intéressés 
el s'il doit être prochainement publié. 


—ee 2— 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5964. — 20 mars 1957. — M. Marcellin demande à M, le président 
du conseil: 1° queis mGyens à: entend utiliser pour obtenir la litx- 
ration immédiate du lieutenant Perrin, de l'inspecteur de police 
Mohamed Amena, de M Marcel March, de l'adjudant Cacciaguerra 
et du capitaine Moureau; 2° quelles mesures de rétorsion il prendra 
et quelles réparalions seront exigées de l'Elat marocain pour qu'à 
l'avenir de tels crimes contre des ciloyens français ne puissent ctre 
renouveles. 





(Fonction publique.) 


5965. — 20 mars 1957. — M. Segelle c\pose à M. le secrétaire d'Etat 
à la du conseil chaigé de la fonction publique que la loi 
du 6 septembre 1%1 a prévu, pour les fonctionnaires, tituiaires de 
la carte du combattant volontaire, des bonifications pour la relraile: 
qu'il résulle du règlement d'uoppiicalion de cetle loi que ces per- 
sonnes doivent fournir égaleuent un certificat d'homologation du 
ministère de la défense nationale; que celte dualité de pièces ne 
semble pas s'imposer, puisque pour l'obtention de la carte de combat. 
tant voontaire on suppcse la produciion de preuves de participation 
à la résistance fournies au munistère des anciens combattants. IH lui 
demande s'il ne serait pas possible de modifier la réglementation 
en vigueur, afin que le certificat d'homologation, émanant du minis- 
tère de la défense nalionale, ne soit plus indispensable pour l'octlrot 
des bonificalions accordées par Ja lot. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5966. — 20 mars 19:57. — M. Liante demande à M. le ministre des 
affaires économiques et fnancières: 1° s'il est exact qu'on envisi2e 
la suppression du bureau de perception d'Auriac-sur-Ven dlinelle 
(UHauté-Garonne), qui dessert huit communes et qui serait rallaché 
au chefdien du canton Caraman qui comprend onze communes, 
2e dans l'affirmalive, et en raison du préjudice qui en résu:lerail 
pour les habitants de celte ccimmune el des localités voisines, s 
peuse ne pas donner suile à ce projet. 





5967. — 0 mars 1937. — M. Scheider expose à M. le ministre des 
aaires économiques et financieres que les fabricants de pneumi- 
tiques pour les rechapages efleclués par leurs soins ont adressé aux 
c'ients garagisies Gu marchands de pneus, une circulaire leur indi- 
quant que: « acquattant la T. V. A. ou taux de 16,45 p. 1400 au let 
de 5,80 p. 108 à dater du 1:° aoû: 19%54, nos chents n'ont plus à acquit 
ler la taxe de 3,80 p. 100 sur :e montant de leurs factures, ces fac- 
tures ne supportent dônc plus que la taxe de 1. p. 100 sur les trans- 
actions et la taxe locale ». Or, l'administration émet l'opinion que 
ces clients, pour ces affaires, doivent être considérés comme * pro- 
ducleurs par tiers » et passibies de la T, V. 4. 1} lui demande de 
vouloir bien préciser 11 situation des intéressés, 
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AFFAIRES ETRANGERES 


5968. — 20 mars 1957 — M, Raymond Dronne demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères: 1° quelles mesures 11 a 
es et compte prendre pour venir en aide aux Français qui ont 
quitter le Nord-Viet-Nam après avoir tout abandonné, en parti- 
en ce qui concerne le règlement des dommages de guerre 
jui leur sont dus; 2e si, en référence aux déclarations qu'il a faites 
vant l'Assemblée nationale ;0rs de la seconde séance du 5 février 
ernier, les Français rapatriés du Nord-Viet-Nam et qui se trouvent 
dans le plus grand dénuement peuvent bénéficier des mesures pré- 
vues en faveur des Français du Maroc et de la Tunisie dans le cadre 
crédits de l'aile extérieure. 


ou 
{ 
‘ 
L 
u 


de: 





5969. — 20 mars 1957. — M, René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel a été le montant des commandes de 
matériel militaire, terrestre, aérien et naval passées par la Répu- 
bique fédérale d'Allemagne, en France et en Grande-Bretagne 

ectivement, depuis la construction de l'organisation dite Union 


varupéenne occidentale. 





AFFAIRES SOCIALES 


5970. — 20 mars 1957. — M. Marcel Noël 2 # à M. le ministre 
des affaires sociales que les conditions de rachat des rentes d'acci- 
dents du travail définies par l’article 60 de la loi du 30 octobre 1946 
inoosent que le crédirentier né peut obtenir le rachat qu'à l'expi- 
ration d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des 

“rages de la rente. Or, il arrivait, sous l'empire de l'article 21 
de la loi du 9 avril 1898, que le service de la rente était différé 
jusqu'à la cessation des fonctions de l'accidenté, lorsqu'il s'agissait 
d'ouvriers de l'Etat, employés par les services des ponts et chaus- 
stes. Il lui demande si le point de départ des arrérages de la rente 
à relepir pour la détermination du délai de cinq ans doit être fixé 
à la date du premier payement effectif d'arrérages ou bien à la date 
à laquelle les premiers arrérages auraient été versés S'il n'y avait 
eu suspension. 





5971. — 20 mars 1957. — M. Vaugelade expose à M. le ministre 
des affaires sociales qu'un travailleur, titulaire d'une retraite, subit 
doflice sur ea pension une retenue au bénéfice de la caisse de 

urité sociale, mais peut en réclamer chaque année le rembour- 

ment, en apportant la preuve du versement de sa cotisation par 
son employeur: que les mêmes relenues sont faites sur toutes les 
pensions, 11 lui demande les raisons pour lesquelles les titulaires 
de deux pensions ne peuvent pas réclamer le remboursement des 
relenues de l’une des pensions, puisque, au surplus, ils ne peuvent 
pas bénéficier des prestations médicales des deux caisses en faveur 
desquelles les retenues sont faites. 





AGRICULTURE 


5972. — 20 mars 1937. — M. André Bégouin demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quel était: 1° au 31 décembre 19%; 
z au 31 décembre 19%55, le nombre: a) des exploitations agricoles; 
b) des exploitations en fermage; c) des exploitations en métayage; 
d, des exploilations directes. 





5973. — 20 mars 1957. — M. Monnier expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que la fièvre aphleuse cause dans le cheptel 
de notre pays des ravages tels qu'il est nécessaire d'utiliser tons 
les moyens mis à notre disposition par la science pour combattre 
et limiter ce fléau. Il Jui demande les raisons qui font négliger 
l'importation de vaccins d'Argentine, par exemple, où leurs effets 
sont certains et incontestables, 





BUDGET 


5974. — 20 mars 1957. — M. Robert Huel e\xpo<e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas, survenu en octobre 19%, avant l'institution 
de la vignette, d’un particulier passant commande d'une voiture 
äilomobile neuve contre reprise de l'ancienne et versement d'une 
Soulle, La voiture neuve n'ayant pas élé livrée avant la date de 
Inie en recouvrement de la vignette, le particulier s'est acquitté 
41 montant de celle aflérente à l'ancienne voiture, Depuis, en 
le\rier 1957, la voilure ancienne a été revendue directement par Île 
firagistée avec la vignette et sans changement d'immatriculation. 
Il lui demande si l'ancien propriétaire est fondé à exiger le rembour- 
ement du montant de Ja vignette et, dans l'affirmätive, à qui 
(au garagiste ou au nouveau propriétaire). 





5975, — 29 mars 1957. — M. Gaillemin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget à combien on peut évaluer les rentrées budgé- 
Lires résultant de la perception des droits pour permis de chasse. 





5976. — 209 mars 1957. — M, dean Lainé demande à M. le secré- 
faire d'Etat au budget: 1° les raisons pour lesquelles les adminis- 
lralions départementales des contributions indirectes se refusent 
4 accorder l'exonération de la taxe et de la surtaxe sur les trans- 
Ports aux véhicules appartenant à des entreprises de négoce qui 





effectuent le ramassagè des produits du sol et transportent des 
roduits indispensables à l'exploitation agricole, sans sortir des 
imites du canton où se trouve le siège de l'entreprise et des 
cantons limitrophes; 2e si le refus opposé aux demandes d'exoné- 
ration de ces entreprises ne lui parait pas contraire aux dispositions 
du décret ne 56-433 du 19 septembre 195%, lequel visait expres 
sément les entreprises de ramassage au même titre que les coopé- 
ratives agricoles sans faire aucune discrimination entre les pre- 
mières et les secondes; 3e s'il ne lui parait pas possible de donner 
à ses services des instructions pour que l'exonération accordée 
aux véhicules des entreprises de ramassage prévue par ledit décret 
leur soit accordée dans les mêmes conditions qu'aux véhicu:es 
appartenant aux coopératives agricoles. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5977. — 90 mars 1957, — M, Bouhey expose à M. le ministre de 
la dé.ense nationale et des forces armées que les délégalions de 
suldes d'office servies aux ayants droit des militaires morts pour la 
France n'ont pas été relevées depuis le fer juillet 195%; que, par 
lettre, il lui a fait savoir que ses services essayaient d'obtenir, du 
ruinistère des finances, les crédits nécessaires pour la revalorisation 
envisagée. 11 lui demande quel est l'état d'avancement des pour- 
pariers sur celle question. 





5978. — 20 mars 1957. — M, Gayrard expose à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées que, dans certaines gar- 
nisons de la métropole, il n'existe plus de règles pour le logement des 
sous-officiers de carrière ou rengagés, Célibataires, parqués par groupes 
de vingt dans des chambres de troupe; que, si celte mesure peut 
à la rigueur être appliquée, sans de graves inconvénients, aux sous- 
officiers du contingent qui ne sont là que temporairement, à] n'en 
est pas de même en ce qui concerne les sous-officiers permanents 
qui, sans demander le confort aimeraient être logés selon les pres- 
criptions réglementaires. Il lui demande comment doit être logé un 
sous-offivier de carrière et à quel ameublement il est en droit de 
prélendre. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5979. — %0 mars 1957. — Me Marzin expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
qu'il y à un an, avec l'accord de M. le ministre des finances, vingt- 
sept techniciens contractuels ont été engagés par la facullé des 
sciënces de Paris pour le service des accéléraleurs d'Orsay, le 
contrat individuel de chacun mentionnant que leur rémunération 
suivrait celle des « salaires appliqués dans les secteurs privés et 
semi-publics au personnel exerçant des fonctions comparables ». 
“Pourtant, leur rémunération est resiée la même depuis un an, mal 
gré la majoration de rémunération des techniciens « exerçant des 
fonctions comparables dans les secteurs privé et semi-public », ne 
fut-ce qu'au C. E. 4. La demande d'alignement par majoration de 
25 p. 100 de leur rémunération des techniciens d'Orsay est dermeu- 
rée sans suile. Elle ini demande les mesures qu'il compte prendre 
pour respecler les clauses du contrat de ces techniciens et seur 
accorder ia majoration de rémunération qu'ils demandent. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5980, — 20 mars 1157. — M. Besset allire l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones :ur jla 
siluation des contrôleurs des PT, T., issus de concours internes 
réservés aux agents d'exploitation, par rapport à celle de leurs 
collègues contrôleurs intégrés sans concours, Les premiers sont rame 
nés à l'indice de début de carrière de contrôleur (indice 185), bien 
que la plupart d'entre eux soient, au moynent de leur nomination, 
à un indice supérieur dans le grade d agent d'exploitation. Par 
contre, les seconds conservent l'indice où ils se trouvent dans le 
grade de leur carrière d'agent d'exploitation, I lui demande s'il 
n'envisage pas d'accorder aux contrôieurs, issus de concours inter- 
nes, les mûines avantages qu'à leurs collègues contrôleur intégrés, 





5981. — 20 mars 1957. — M. Llante demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il est exact qu'il 
envisage la suppression du bureau des P. T. T. de la commune 
d'Auriac-sur-Vendinelle (laute-Garonne) et son remplacement par 
la création d'un poste de facteur-receveur, mesure qui porterait 
un grave préjudice aux habilants de cette cominune, où est égale- 
ment grévue la suppression du bureau de perception; 2° dans 
l'affirmative, s’il pense ne pas donner suite à ce projet, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT : 


5982. — 20 mars 1957. — M, Alduy demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement comment les aulorités 
administratives et professionnelles régionales et départementales 
pourront intervenir pour obtenir l'assouplissement, sur le plan local, 
des mesures di blocage des prix et de nouvelle orientation de la 
construction qui ont déjà entraîné et vont provoquer la mise en 
chômage de nombreux ouvriers du bâtiment, particulièrement dans 
certains départements tels que les Pyrénées-Orientales où celte 
industrie a une place prépondérante, 
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M ; de l'aide sociale. 1° Les organismes ont à faire face à 
5983. 20 mors 1957 M. Frédéric- Dupont expose à M le tempora re (liquidation des allocations pour les retraités à 


secréistre d'Etat à la reconstruction et au logement le cas du pro- 


prétaire d'un immeuble loué commercialement et dont un bâtiment 
E ut en ruines, ücre nre de cette location, ext frappé d'un 
arrclé préfectoral d'insalubrité temporain avec injonction au pro- 
p aire de le faire emiièrement restaurer, I lui demande quels 
sont les moyens léganx mis à la disposition de ce propriétaire pour 
ne pa être condamné à faire les travaux qui dé] assent la valeur 
de l'ensemble, le montant du loyer et ses possibililés matérielles. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

5994. M) mars 1%7 M. Le Floch, se référant à la cfreu'aire 
du 21 ot re ve à l'organisation de la direction générale de 
st suüunie pultiique ; Régiementaion des professions Æxerrées 
] vt auxiliaires médicaux), dermande à M. le secrétaire d'Etat 
a la s: nié publique et à la M lo si les membres des pro- 
li Hs Vi s peuvent étre considérés conne « qualifiés » aux 
icrines d arrêté du 31 décembre 197, modifié par celui du 48 juil- 
let 122 2e dans laflirmalive, quels sont les critères employés 
pour déterminer leur « qualiflation »; 3° éventuellement, pour 
u| ii | profe ! visces, quels sont, parmi les « actes médi- 
‘ X lil par arrèlés ci-de comme pouvant être exé- 
rulés par ua iXiliaire médical qualifié », ceux qui relèveraient 
de la commgience de chacune de-diles prulessions 


TRAVAIL ET SECURITE £OCIALE 


5095. 20 mars 1957 M. Vaugelade expose à M. le secrétaire 
d'ecat au travail et à la sécurité sociale que l'arrêté prévu par 
le décret du 16 juin 1457, modifié par celui du 31 décembre 1933, 
concernant les modalités d'application de la semaine de quarante 
heures dans les hotels, cafés et restaurants et contenant la liste des 
local pouvant en bénéficier, n'a jamais été oris. Il en résulte 
ue, da certaines régions saisonnières où, nécessairement, îl 
Œuril € t fait face \ une période de peine saison, des difficuilés 
sont créces aux hôteliers par le service d'inspection du travail qui 
co! ore que la durée du Wavail permise resie fixce aux quaranie- 
Cinq « inquantg heures prévues par l'artic'e 2? du décret précité. 
M lui demande: 1° les raisons pour esquelles l'arrêté prévu n'a 
jamais té pris; 2° s'il estime normal que son adrninistration puisse 
s'e ser à l'apolicaiion de di<posilior formellement prévues par 
un décret pris en forme de règlement d'administration publique; 


inple publier proc haine nt l'arrêté dont il s'agit. 


—- -—- — 2e. 


Je sic 





REPONSES DES MINISTRES 


ALX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


le secrétaire 
Inesures prises 
exclusif de ja région parisienne 
contribuables, pour maintenir 
n'ont pas pour effet 


d'Etat aux 
par le 
fniais 
l'in- 
d'ac- 


171. M. Duquesne demande à M, 
alsaires économiques 
L \ Home, uw beErit 


communs 


Shi Ne croit pas que Îles 


ut tous tes 
due des prix en deca de la cote d'alerte, 


croitre l'injustice crète par le système de zones et ‘d'annuler en 
partie les résultats des dispositions prises par ies gouvernements 
successifs, notamment en 1455 et 14%, our réduire les abatie- 
min Question da 1 février 1%55.) 

Réponse. — Depuis la promulgation de la 1j no 50-205 du 11 fé- 
vricr 10 sur les conventions colleciives, le systèrne des abatte- 
ments de zone à été maintenu seulement pour la détermination des 
laux du salaire mantimuëm interprofessionnel garanti et des presta- 
tions familiales, les salatres effectivement pratiqués étant, F- con- 
irait librement négociés, Pour l'essentiel, les ressources dont dis- 
posent les saariés dans les diverses zones territoriales sont donc 
su hibles d'être revisées Hbrement depuis cette époque, en ronsi- 
€ tumment de l'injustice qui a pu résuiler du système 
a HMTTE ncneurement en vigueur où de l'évolution de la 
‘ i ture ! lt Cependant, et tandis que les abatltements de 
Zu p} bles au ilaire minimum garanti et aux prestations 
fun été progressivement et au'oriltairement réduits par les 
1! | ‘rar c t ent les sn'uires effectivement 
J:! l Î les différentes zones lendent depuis 1950 à se main- 
teuur « ne à S er 

AFFAIRES SOCIALES 

s221. M. Tourne exyose à M. le ministre des affaires sociales 
qu 1 l nombre de vieux travailletrs sont € gl 0 À — 
Co er quiis n'ont pas pu bénélicier, jusqu'ici, de l'allecation 
st} metnaire de 91.204 franes par an insliluée par la loi du 
u } \ 14% créant le fonds national de solidarité, I lui demande : 
1 es causes de ce relard; 2° les mesures qu'il compte prendre 
dr hâter le payement de celle ailocalion aux ayants droil, (Ques- 
lion du 4) Janvier 1957 

Réf du fer mars 1957 le nambre des bénéficiaires résidant 
din à métron qui avaient perçu l'allocation supplémentaire 

ER t) environ, non compris les fonctionnaires et 
î | necuvilés iocales retraits el 1es ülulaires 





et à une lâche permanente (le service de l'allocation et Ja 
dation de la promotion annuelle de nouveaux ïelraités), Jls 
Cù faire appel à un personnel supplémentaire recruté avec pæ 
monie afin d'éviter les inconvénients qui résuhteraient de la liy 
dation dé dossiers par un perso! nel peu qualifié et insuffisamme 
encadré et de licenciements ultérieurs d'une partie de ce 
sonnel. Par ailleurs, le Parlement a insislé, lors du vote de 
loi, sur la nécessité d'un contrôle des ressources et d'uneir 


tion sérieuse des dossiers; 2° en raison de l'autonormme des oren 
mes de sécurité sociale, s'il est possible au ministre de dom 
une impulsion par ses interventions, l'initiative en la matière +: 
réservée aux consels d'administration élus, qui doivent dans |! 
cadre de chaque organisme résoudre les problèmes d'ordre praliq 
qui se posent. Æn ce qui concerne gg ge ion, il est ra j' 


que loules dispositions ont été | grec dès la promulgation de | 
en vue d'arcélérer la diffusion des textes, des instructions d'ar ppi ie 
tion (publiées au Journal officiel avant la fin de juillet) et & 
hnprinés (parvenus dans les mairies en août) 


2 





5134. M. Bouret expose 


à M. le ministre des affaires sociale 


qu'un invalide, viclime d'un à cent du travail ou par su 
longue maladie, et devant suivre dans un centre spécialis x 
cours de réduc (rouvre Sans 7res-o 


tion volessiennelle, se 
pour lui el les il lui dermande s'il ny 
vertu du paragraph: I du préambuie de la 
l'existen-e de ceux qui Sont dans ce cas; et 
de leur accorder le voyage gratuit, aller et 
réguliers, du centre de rééducation à leur 
à Jévrer 1%.) 

Réponse, — En application de l'article 414 du code de la sécur's 
sociale, la victime d'un accident du travail peut être admise gr 
tement, en vue de sa rééducation professionnelle, dans un élab 


siens, 


à pas possibi'ie, 
Constitution, d'a<surer 
s'il ne serail pas ju 

relour, lors des con: 
domicile, (Question du 


sement spécialisé, Le prix de journee ainsi que les frais s rééd 
cation sont supportés par la caisse de sécurité sociale, En ou 
la victime continue de per voir. pensant le stage, soit l’inelerm 
journaiière si elle se trouve encore en état din’apacité term 
raire, soit la rente dont efe est tiiulaire, Si cette indemnité 
rente est inféri ure au salaire minimum du manœuvre de la }; 

sion en vue de laquelle la victime est rééduquée, ceile-ci pm 


en outre, à défaut de rémunéralion, pendant la durée de r'ét 
tion, ua supplément à la charge de la caisse de<liné à porter « 
indemnité ou rente au montant dudit salaire. Par le jeu de ces d 
positions, le législateur à entendn attribuer à la viclime, curant 
stage dé méduraltion professionneile, des ressources au moins é/ 
au salaire minimum de la profession en vue de laquelie la forn 
tion est donnée, Pour ce qui concerne les assurés so’iaux bhéue 
ciaires de l'assurance maiadie ou de l'assurance invalidité, ils p 


vent éza'ement obenir la prise en charge de leurs frais de séjour 
dans des centres de réédu-ation agréés conforméinent aux dispé- 
tions de l'article &5 à du décret du 29 décembre 1955. Hs continuent 
à percevoir des prestations en espèces, soit les ind-mnilés jo 
liñres, soit les arrérages de la pension. De plus, il peut être a lous 
aux bénéliciaires de la rééducalion, au titre des prestations su 


mentaires, une indemnité qui a pour eflet de porter au montant À 
salaire mensuel de la catégorie professionnelle du futur imélier ces 
intéresæs je montant des prestations en espèces qui leur et ver“ 
par les organismes dont ils relèvent, L'on ne pent dire, dans res 
conditions, que la victime d'un accident du travail ou l'inva 
se trouve sans ressour‘es pour lui et les siens durant le stage 
rééducation pro’essionnelle, I est précisé, par ailleurs, que 
caisses remboursent les frais de voyage exposés par ie stagiaire, tint 
pour se rendre de l'établissement de réédivation au domicile de 
sa famille, à la fin du stage annuel de rééducation, au moment 
des grandes vacances, que pour revenir à l'établissement à l'épo 


de la rentrée, Les frais de voyage engagés par les stagiaires qui 
rendraient dans leur famille à l'occasion de congés de courte durcè 


resicnt à la cha des intéressés, 


rse 


M. Halbout cxpoce à M. le ministre des affaires sociales 
qu'en vertu de la loi ne 56-1311 du 27 décembre 1956, pub 1 
Journal offwrel du ? décembre 1956, le délai ouvert par l'article !* 
de 1a loi ne 52-1236 dun 14 décembre 1952, pour le rachat des c0 

tions d'assurance vieillesse des caüres, a été prorogé de six mr, 
à dater de la promulgation de la nouvelle loi. Mais jil résulle des 


5125. 


renseignements recus de cerlaines caisses vieilles que certains 
tarifs de rachat sont devenus prohibitifs, I lui demande ce | 
conpte faire pour maintenir ceux-ci à un taux raisonnable. (Qurs- 


tion du 5 février 1957.) 


Réponse. — La loi n° 56-1311 du 27 décembre 1956 qui a ouvert 
un nouveau délai pour le versemèënt rétroactif des cotisations 
d' \ssuranre vieillesse, dispose que ces cotisations sont majorr+i 


calcul des 
figure dans ‘à 


revalorisation servant an 
dont le tableau 


uivent les coefficients de 


tes de vieillesse. Les cotisations 


cireu'aire ne 28 S. €, du 23 septembre 1958, doivent donc étre aff 
tées de ces coefficients. T1 convient de souligner qu'en contre 

du versement de res colisations, les intéressés sont susepliioes 
d'obtenir des avantages de vieillesse non négligeables auxquels € 
attaché, en outre, je droit aux prestations en nature de l’ass - 


vrdé<, les versements de 
Il est précisé, enfin, 
1: février 1957, parue 
ent accorder :t: 


maladie. Eu égard aux avantages acc 
n'ont dene aucun caractère prohihilif 
application de la circulaire ne 2% S.S. du 
Journal officiel des 95 et %6 février) les caisses peu 
facilités de payement aux intéressés. 
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_ china 
Mesnil-Saint-Loup. Rarmerupt. Spoy. 
AGRICULTURE Mesnil-Saint-Père, Rances. Thennelières. 
Melz-Ropert, Rhèges. 'hieffrain. 
5089. — M. Courrier demande à M. se secrétaire d'Etat à l'agri- mers” gl ve. 7 Lu te 
re s'il est exact qu'aclue;lèment nous sommes obligés d'&n- |  Molins-sur-Aube. Rigny-le-kerron. Thors 


r du sucre — et combien — pour reconstituer noire stock et 


P 
v 
« 


A 


années, alors que tout 
tendance à diminuer la superficie #4 aux belleraves 
d'uu déficit dans la produelion 


1957.) 
Réponse. 
production du 


trier 


re nr 
pisse pre: 

té le 
(LP 


ets d'ici la prochaine 


sucre de 


édente, Er 
consommateur à stock 
ui donne un certain caractère artificiel au déficit actuel. 
is, bien qu'il soit difficile de prévoir quels seront les 

les pouvoirs publ'ies ont estimé 


ET rer des expéditions promises au Maroc; el, 
«1! n'estime pas dangereux de fixer à l'avance le prix du quintai 
je betteraves 1957 à 4.700 francs 


a augmenté pour 


belleraves en 


outre, les 


campagne, 


qui est 


sucre. 


dans l’affirmalive, 


le méme depuis trois 
cullivaleur qui aura 
indus- 


(Question du 17 Jé- 


— En raison des mauvaises conditions climatiques, fa 
1956-1957 n'a 
{260.000 tonnes alors qu'elle avait atteint 1.468.000 tonnes la 
évènements 
er d'importantes 


élé que de 
cam- 
internationaux ont 
quantités de sucre 
Néan- 
besoins 


nécessaire de prévoir la possibilité d'importer du sucre pour être 
, mème de répondre en lout élat de cause à la demande. En ce 


‘oncerne la pr 


la charge 
de change de la 


» =", 


5091. 
culture: 1° Ja 
l'Aube 


accordés, à ce titre, 


ceux prévus pour 1957; 


à r aliser, 


chaine 
de la situation difficile des 
atouer une prime exceplionnelle de 
du Trésor les frais 
main-d'œuvre étrangère 
de démariage et d'arrachage des belteraves. 


campagne, 





des 


le Gouvernement, 
panteurs de betleraves, a 
200 F par tonne et de 
d'introduction et de 
nécessaire 


cominunes 


conscient 
décidé de leur 
mettre 
compensation 


aux travaux de 


— M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
nomenclalur: 
non desservies en eau potable; 2° 
chaque année, depuis 1959 jusqu'en 1956, et 
3e le moniant ces travaux qui restent encore 
(Question du 1 février 1957.) 


du département de 
inmontant des crédits 


Reponse. — 1° Dans le département de l'Aube, environ trois quarts 


des communes ne disposent pas encore d'un réseau 
1 s'agit en général de très pelites com- 
La nomenclature correspondante est la suivante : 

Champigny-sur-Aube, 


mentation en eau potable 


unes, 
Abbaye-sous-Plancy. 
Arlteville. 
Allibaudières, 
Amance. 

ArconvHle. 
Arsancon, 
Arrembecourt. 
Arrentières. 
Assenay. 
As<encières, 
Aubeterre, 

Aubigny. 

Auinay, 
Auzon-les-Marais. 
Avant-Jès-Mareily, 
Avirey-Lingey. 
na a 
Bagneux-la-Fosse, 
taily-le-Franc. 


Barbe rey-Saint-Sulpice. 


barbuise. 
Baroville. 
Beauvoir-sur-Sarce, 
hercenay-le-Hayer. 
Bergères. 
Bernon. 
Berlignoiles. 
Rerulle. 
Bessy, 
kelignicourt., 
Reurs. 
Haincourt sur-Aube. 
Bignicourt. 
Bligny. 
Les Rordes-Aumont. 
Foscaneourt. 
Boulages. 
Bouranton. , 
Bourdenay-le-Hayer. 
Bourguignons, 
Boux-Luxembourg. 
Bous-sur-Orvin. 
Bragelogne. 
Nour, 
Brevonnes. 
Briel-sur-Barse. 
Brienne-la-Vieille, 
Brillecourt. 
Buxeuil 
Euxicres-sur-Arce. 
lelles-sur-Ourée. 
Charenay, 
Le € hai<e. 
Chalette-sur-Voire. 
Champfleury. 
Champignol-lez-Mon- 
deville. 





Champ-sur-Barse. 
Channes. 
Chappes. 
Charmont-sous-Bar- 
bui<e. 
Charmoy. 
Charny-le-Bachot. 
Chaserey, 
Chassericourt, 
Chatres. 
Chauchigny. 
Chaudrey. 
Chauflour-lès-Bailly. 
Chaumesnil, 
Chavanges. 
Le Chêne. 
Chervey. 
Chessy-les- 
Clerey. 
Loclois. 
Colombe-la-Fosse. 
Colombe-le-Sec 
Cormost. 
Courcelles-sur-Voire. 
Courceroy, 
Coursan-en-Othe. 
Courtaoult, 
Courtenert. 
Courteranges, 
Courteron, 
Grantey. 
Crespy-le-Neuf. 
Les Croultes, 
SuSsangy. 
Dampierre-de-l'Aube. 
Davrev. 
Dienville 
Dierrey-Saint-Julien 
Dierrey-Saint-Pierre. 
Dolancourt. 
Dormmartin-le-Coq. 
Donnement, 
Doenon., 
Droul-Saint-Pas'e 
broupt-Sainte-Marie. 
Eclance. 
Engente, 
Epagne. 
Fpothemont. 
Elourvy. 
Etrel'es-sur-Aube, 
Fay-lès-Mareilly. 
Ferreux. 
Feuges. 
Fontaine. 
Fontlaine-les-Grés. 


Prés. 





rationnel d'ati- 


Fontaine-Luyères, 

Fontaine-Mâcon. 

Fontenay-de-Bossery, 

Fontetle, 

La Fosse-Corduan. 

Fouchères,. 

Fralignes, 

Fravaux. 

Fresnay. 

Fresnoy- le-Château, 

Fuligs. 

Gelannes, 

Les Granges, 

Grandviile, 

Gumery. 

Gye-sur-Seine. 

Hampigny. 

Herbisse. 

Isle-sous-Ramerupt, 

Jasseines, 

Jessains. 

Joncreuil, 

Jjuvanze. 

Juzanvigny, 

Lagesse. 

Lantages. 

Lassicourt, 

Lentiles. 

Lesmont. 

Lhuitre. 

Lignières, 

Lirey. 

La Loge-aux-Chèvres, 

La Loge-Plombin, 

Les Loges-Margueran. 

Longehamp-sur-Aujon, 

Longevitle. 

Longso!s. 

Longueville-sur-Aube, 

Lusignv-sur-Barse, 

Luyères, 

Marey. 

Magnant. 

Magnicourt. 

Magny-Fouchard. 

Mäison-des-Champs. 

Maison-lès-Soulaines. 

Maizières-lès-Brienne, 

Maizières-la-Grande- 
Paroisce. 

Marigny-le-Châlel, 

Marnay-sur-Seine. 

Mathaux. 

Les Maupas. 

Merrey-sur-Arce, 

Mesgrigny. 


.Mesunil-la-Comtesse, 





Montangon. Rigny-la-Nonneuse. lorcy-le-Grand. 
Montaulin. Rilly-Sainte-Syre. Torey-ie Petil, 
Montlceaux-lès-Vaudes, | La Rivière-de-Corps. |TFrainel, 
Montgneux. Romaines. Trancaull. 
Montieramey. Roncenay. Trannes 


Trouan-le-Grand. 


L “ 
Rosnay-l'Hôpttal. 
Trouan-le-Pelit, 


La Rothière. 


Montmartin-le-Haut. 
Montmorency-Beau- 


fort. Rouilly-Saint-Loup. Furgy. 
Montpothier. Rumilly-1ès-Vaudes. Unienville, 
Montreuil-sur-Barse. Ruvigny. Vallant-Saint-Georges, 
Montsuzain. Saint-Aubin Vallentigny. 
Morembert, Saint-Christophe- Valhières. 
Morvilliers. Dodinicourt. Vanlay. 


Vauchonvilliers, 
Vaucogne. 
Vaudes, 
Vaupoisson. 


Saint-Ettenne-sous 
Barbutse 

Saint-Flavy. 

Saint-Hilaire-sous- 


La Molte-Tilly 
Neuville-sur-$eine. 
Noé-les-Mallels 
Nogent-en-Othe. 


Nogenl-sur-Aube, Romilly. Vendeuvre-sur-Barse, 
NOZay. Saint-Léger-près- La Vendue Mignot, 
Onjon. Troves. Vernonvilhers, 

Ormes, Saint-Léger-sous- Verpiihéres-sur Ource, 


Verricourt. 
Verrières, 


Brenne. 
Saint-Léger-sous Mar 


Ortitlon. 
Os<ey -les-Trois- 


Maisons. gerie. Viapres-le-Grand. 
Paisy-Cosdon. Saint-Loup-de-Buff- Viagres le Petit. 
Pargues. En y. Ville-aux-Bois, 


Villehardouin, 
Villeloup. 
Villemereuil. 
Villemoyenne. 
Villeneuve au- 
ChAältelot. 
Villeneuve-au-Chène, 
Villeret, 
Ville-eur-Arce. 
Villetie-sur-Aube, 
Vilher--Herbisse, 


Saint-Lupien, 
Saint-Lye. 
Saint-Martin-de-Bos 
senay 
Sainte Maure. 
Saint-Mesmin, 
Saint-Nabord. 
Saint-Nicolas -la- 
Chapelle. 
Saint-Oulph. 
Saint-Parres-1ès- 


Pars-lès-Chavanges, 
Pars-lès-Romilly. 
Pavns. 

Pel-et-Der, 
Perigny-la-Rose. 
Perthes-lès-Brienne. 
Pelit-Mesnil. 

Piney. 

Plane y. 

Poivres. 

Poligny. 


Pont-sur-Seine, Vaudes. Villiers-le-Bois. 
Pouan-les-Vallées, Saint-Rémy-sous- Villiers-sous-Praslin. 
Pougy-sur-Aube. Barbuise. Villy-en-Trodes, 
Pouy-sur-Vanne. Saint-Thibauït. Villy-le-Bois. 
Précy-Notre-Dame. Salon. Villy-le-Maréchal, 
Précy-Saint-Martin Sauley. Vinets, 

Premierfail. La Sauisotle, Viviers-sur-Arlaut, 
Prusy Savicres, voue, 


Vougrey. 
Vulaines 
Yévres-le Petit. 


Puits-et-Nuisement, Semoine. 
Ouincey, Soligny-les-Elangse. 
Racines, Soulaines-Dhuys. 

20 Dans le d‘“parlement de l'Aube, le montant des prograrmmes 
annuels accordés au litre de l'alimentation en eau polable depuis 
49% jusqu'en 1956 el ceux prévus pour 1957 sont les suivants: 1450: 
455 millions de francs: 1951: 87 millions de francs; 1932: 69 millions 
de franes; 1953: 127 millions de francs; 19%: 120 millions de francs; 
4955: programme incondionnel, 151 millions de franes; programme 
conditionnel, 394 millions de francs; 19%: programme inconditionnel, 
153% millions de francs; programme conditionnel, 370 millions de 
francs; 1957: @rogramme inconditionnel, 457 millions de franes; 
%o il est très difficile de chiffrer d'avance le montant des travaux 
d'alimentation en eau potable restant à réaliser en raison de 
l'accroissement de la con<ommation et des constructions nouvelles 
qui s'édifient dans diverses ommunes, il n'est pas possible de fixer 
un terme à ces travaux. NI semble que l'on doive aboutir à une 
dépense de i'ordre de 35.000 F par habitant non alimenté. 











5178. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agrict4- 
ture si des allo'ations d'essence sont atiribuées aux particuliers 
(ouvriers, retraités) cultivant un jardin pour les besoins de leur 
familie el qui possèdent à cet effet, un molocuiteur où tout autre 


<ures jl comple 


appareil à moteur; et, dans la négalive, quelies nu 
carbur"a it 


prendre afin d'attribuer aux intéressés jes quantités ce 
né‘essaire à leurs besoins, (Question du G fécrier 1957.) 
— Les personnes qui cullivent un jardin dont les pra- 
duits sont en prin‘ipe réservés à la ronsommalion familale ne 
possèdent pas la qualité d'exploilant agriwole et ne peuven!, en 
conséquence, bénélicier d'atiributions de bons d'e-senre détaxée, 
lesquels, dans le cadre Ce !a répartition des produits pitroirrs, 
valent également de titre de ralionnement, Les intéresss sont 
cesendant susceptibles d'oblenir des allocalisns spéciales de car bu- 
ran! aulo non détaxé sur le contingent « travaux agricoles el fores- 
liers » mis à la disposition des services déparlementaux du gén'e 


Reponse. 


Jural pour satisfaire les différents besoins non ronverts par des 
attribution: de hons agricoles d'essence detaxée, HN leur appartient, 
à cet elfe!, d'adre:ser à l'ingénieur en chef du génie rural une 


demande motivée visée par le maire 





5234. -- M. Pierre Ferrand dernande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture <i les nouvelles dispositions applicables pour Ja sub- 
vention de 15 p. 100 sur le matériel agricole précisé dans l'article 4 
de la loi de finances (Journal officiel du 30 décembre 196) ne pour- 
raient pas étre appliquées uniquement aux commandes passées à 
parür du 1* janvier 1957, 11 se trouve, en effet, que des agricul- 
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ones 
teurs qui avaient pas omminde en déremibre :%#%, à qui prm- 3055. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au buczet 

mi le Hivraison avant le 31 décembre avait élé faite, se sunt que l'incorporalion au capital de la réserve de réévaluation con 
trouve pour des raisons économiques indépendantes de leur tuce en vertu du décret du 9 mars 19:56 par les sociétés alsaciennes 
voltol n'avoir livraison de leur matériel qu'en 1957. (Question et lorraines profite du taux réduit de 2 p. #69 prévu par le décret 
du 12 Jévrier 1.) du 50 juin 1%2. I est demandé si, par analogie, l'indemnité de 
Reponse La flmitution des subventions accorêces aù titre ée dépossession prévue par l'article 3 de la loi du 23 avril 1949 pent 
la baisse de 13 p. #00 sur le matériel agricole à un maxumuwn de US NOMpONS EU Copa par les 50 iétés bénéficiaires, moyennant 
14.02% EF par achat umilatre avant 616 instriuée par la loi de finan- - ER =,» wr ee Lg À - 100; étant donné que ladite 
ces pour 1/07, les dispositions de cette loi s'appliquent aux achats | /Mdemnllé aurait pu être poriée à l'actif du bilan d'entrée au 
réul.s à Commpler du fe janvier 1%35. En matière de baisse de | ” janvier 145 ms les enirepres abaciennes et lorraines A, 
du p 100, l'achaï est malériaisé non par l'existence d'un bon de | ar +. s - pen avait e@ + ru 4 Per vole és conséquence, 
commande, mais par la rprocuction de la facture faisant été d'un da réserve de réévaluation constituée en vertu du décret du 
: - Y mars 1936 <e serait trouvée majorée d'autant, (Question du 


et intégral, et par :a livraison du maléricl, la date de la 
ivrason et celle de la fa turation étant en principe la même. C'est 


dourquei la circulaire monistérieile du 24 janvier 1957 est venue 
préciser que Les hnoureles disposilons élaient applicables aux 
a‘h lesquels la livraison du inatériel est intervenue posté- 
rieur ment au 91 décembre 1956, Toutefois, pour tenir compte des 
d'erlages existant fréquemment emire les dates ce farturation et 
Ge livraison, jes matériels facturés entre ke fer el le 39 janvier 197 
pourront benéfleier de l'ancien régime de la loi d'1 10 avril 1951, 
à conhtion que les livraisons correspondantes afent bien eu lieu 
avant Le f°7 janvier 1957, Il n'est pas pessib'e d'aller au delà de 
ces dispositions et d'adirettre que lachetenr du matériel a acquis 
Son droit à la baisse de 15 10) au moment de la commande, 





727. M. d'Astior de la Vigerie denante 1 M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricullure si l'union des coopératives agri‘otes d'un d'par- 


ten délutri le plusieurs millions envers le crédit agricole et 
bénétiiant d'un taux d'intérêt réduit (2 à 4 p. 1), peut, sur 
Simpe décision de son con<es d adininistration, faire paver À une 


Coop'rnlive agrcole intercommuna'e adherente redevable d'une cer- 


laine somme, un intérêt de 7 p. 100, (Question du 7 mars 1957.) 
Réponse En application de Fl'articte 351 du code rural, 3% a'inéa, 
les coopératives agricoles ictares d'une union sont représentées 
à <es assembles générales et, s'il y a livu, à son conæil d'admi- 
nistration, Elles peuvent, pair conséquent, demander dans les far- 
Tes statutaires, La revision des décisions prises par le rconæil 
d'administration de L'union. M s'agit vrusembhablement, dans 1n 
question poste, dun union de coopéralives agricriles d'achat en 
commun et d'approvisionnement qui demande des intérêts sur les 
Sornrres dues par les counératives en retard dans l'exécution des 


achats, Toutefois, afin de lui permettre de 
conna:ssanre de canse, le secrétaire d'Etat à 
a l'honnenr de prier l'honorable par'ementaire de bien 
iser le cas ‘ce anmquel ji! se réfère. 


leurs 
tonte 


rég'emnents de 
répondre en 
] [EM n'inre 


Youloir pré 


,. 
0 esn 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5927. — M. Jacques Duolos expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de guerre que les quantités de carburant 
attribuées aux invalides de guerre à 130 p. 100, utilisant pour leurs 
dépla “ements ume voiture automobile, sont très insuffisantes, et 
particulièrement celles attribuées aux tuberculeux réformés de 
guerre à 100 p, 100 qui doivent, chaque semaine, &e rendre dans 
un dispensaire, parfois éloiené d'une dizaine de kilomètres du lieu 
de leur domicile, pour y recevoir des soins. 1 lui dernande s'it ne 
comple pas intervenir auprés de M. le secrétaire d'Etat À l'industrie 


et au commerce afin que soient augmentées les quantités de carbu- 
rant attribuées aux invalides de guerre à 100 p. 100. (Question du 
0 janvier 1%57.) 

Reponse Les allocations spéciales d'essenre, attribuées men- 


icule automobhile. 
al es 


pea- 


suetlement aux invalides de guerre utilisant un véh 
Nxées À vinet litres, S'ajoutant aux rations de 
représentent un avanlige appréciable pour l'enseusble 
sionnes, 


base, 


des 


ot Cle 





BUDGET 
2761. M. Jean Villard demanle à M, le secrétaire d'Etat au 
budget les raisons pour lesquelles il s'est refusé jusqu'ki à la 


validation des servires des agents des préfectures employés avant 
leur transfert au nmuuistère de la reconstruction et de l'urbanisme 
à l'instruction des dossiers de dommages de guerre occasionnés par 
les Allemands, alors qu'après ce transfert et remplissant les mêmes 
fonctions, ils ont bénéficié de la validation de leurs services en 
vertu de l'article 4 du décret no 51-555 du 12 décembre 1951. 
(Question du %> juillet 1%56.) 


Réponse. — Le conseil d'administration de l'institution de pré- 
vosance des agents contractuels et temporaires de l'Elut, saisi de 
propositions d'afliliation au régime complémentaire de retraite, 
prévu décret du 12 décembre 1%, d'agents de préfecture, 
a admis au bénéfice de ce régime tous les agents contractuels oc 
temporaires des préfectures qui exercaient des fonctions équivalentes 
à celles de chef de bureau, L'admission éventuelle d'agents de 
préfectures employés à l'instruction des dossiers de dommages de 


dé ! 
par 1 


guerre n'a pas, jusqu'à re jour, été proposée à l'examen de V'orga- 
nisme susvisé, L'honorahte parlementaire vondra bien, en ecnnsé- 
quenre, signaler les cas précis qui ont fait l'obéet de sa question 
écriie. 





2 octobre 155.) 

Réponse. — Réponse négative. L'indemnité de dépossession prévue 
par l'article 3 de la loi du 2% avril 1919 est assimilée par ce texte 
à une indemnité pour réquisition d'usage. Si elle était rangée dans 
la calégor.e des indemmnilés de réévaluation, elle risquerait d'ailleurs 
de faire double emploi avec les réserves de réévalualion proprement 
dites qui ont pu être dégagces à la suile de la revision des bilans 
operee conformément aux dispositions qui la réglementent, 





4322. — M. Raymond Lainé demande à M. le secrétaire d'Etat au 
t: 1° de queiles sanctions est passible un agent de l'admi- 
nistralion des finances, avant titre d'inspecteur, faisant état dans 
un procès-verbal du serment qu'il a prèté en justice el impulant 
aes fais reconnus inexacts par le tribunal saisi de la requète y 
faisant suile avec deraande instante de pénalisation; 2° de queiles 
sanctions est passible le directeur départemental de ladite adzmi- 
histration qui, invité par l'intéressé à reconsidérer sa requête et à 
vérifier l'exactitude et la véracité des faits, n'y a donné aucune 
suite, maintenant par là la demande de pénalité reposant sur les 
faits reconnus inexarts et en en acceptant donc toute la responsa- 
bilité; 3e les opéralions effectuées par l'agent en cause dans te 
paragraphe fer, postérieurement à celte violation de serment, ne 
doiveut-c'les pas alors être considérées comme nulles et tenues 
comme telles, en raison des contestations qui peuvent normalement 
être faites de la bonne fui de cet agent dans l'exercice de ses 
fonctions, de son intégrité et de l'exactitude et de la véracité de 
rapports. (Question du 8 décembre 1956.) 
Réponse, — N ne pourrait être répondu à l'honorable parlemen- 
taire que si celui-ci voulait bien préciser le cas d'espèce auquel 
ée réfère sa question écrite. 


ses 





4711. — M. Joubert, se référant À l'article 2-3 du code général 
des impots, dermande à M. le secrétaire d'Etat a: budget quelle el 
la sanction fiscale que peut prendre l'administration, à la suite 
d'une vérification, contre une entreprise qui a inventorié des 
marchandises dépréciées à leur valeur de réalisation en ometlant 
de procéder par voie de constitution d'une provision pour dépre- 
cialion, alors qu'elle a eflectué une dotation dans les condilions 
prévues par le décret du 7 mai 1952; 1° l'agent vérificateur peut-il 
réintégrer dans les bénéfices du dernier exercice vérifié la différence 
entre le prix de revient et le cours du jour des marchandises en 
stock à la clôture du dernier exercice vériflé, tout en laissant 
subsister la dotation pour la valeur inscrite au bilan. 11 est spéritié 
que le montant de la dépréciation n'est pas contesté par l'agent 
vérificateur, Ce dernier reproche seulement à l'entreprise de ne pas 
l'avoir constatée par voie de provision; 2° dans le cas dont :l 
s'agit, les produits étant, par leur nature, soumis aux variations 
de la mode, ne serait-il pas plus équitable de réintégrer, dans 1°5 
bénéfires imposables, une parlie de la dotation, égale à la différen.e 
enire le montant de la dotation comptabilisée et le montant de ‘a 
dotation cakulée en excluant du stock indispensable la fraction des 
produits dépréciés à la clôture des exercices de référence, can'or- 
mément aux dispositions du paragraphe 91 de la circulaire ne 221. 
(Question du 13 janvier 1957.) 

Réponse, — Question d'espèce, à laquelle il ne pourrait 
répondu avec certitude que si, par la désignation de l'entreprise 
intéressée, l'administration était mise en mesure de faire procéder 
à une enquête eur le cas particulier. 


ôt re 





4190, — M. Wasmer cipose à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
que l'impôt forlailaire de » p. 100 sur bénélices non commerciaux 
a été payé sur les recetles de 1% par versements trimesiriels. 
ce qui a permis de déduire l'impôt pour la surtaxe progressive 
de 1%5. Au contraire, l’inpôt forfaitaire aflérent aux recettes de 1% 
ne doit être paye qu'en 1%7, d'où il résulterait qu'aucun impot 
cédulaire ne serait déductible pour le calcul de la surtaxe progre: 
sive de 1956, Cette solution étant inadmissible, il est demandé si 
les contribuables intéressés ne devraient pas être autorisés à déduire, 
pour leur taxation de 1956, la taxe forlailaire à régler au percepleu 
au cours du premier trimestre de 1957. (Question du 16 ganvaer 195:.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 136, 2°, 
du code général des impôts, les impôts directs et taxes assimilées 
ne peuvent être admis en déduction gr la détermination du 
revenu global devant servir de base à la surtaxe progressive que 
s'ils ont été acquitlés par le contribuable ou &e rapportent à de: 
déclarations par Inmi souserites dans les délais égaux au cour de 
l'année de l'imposition, c'est-à-dire de l'année au cours de laquelle 
les revenus ont éi4 réalisés. 11 s'ensuit que les sommes cerrespon- 
dant au versement forfaitaire de 3 p. 100 sur certaines recettes dr 
professions non commerciales éventuellement dû à raison dre 
recelles enraissées en 19% et qui, en anplication des disposition: 
des articles 2? el 3 du décret ne 5%6-471 du 5 mai 1956, ne doivent faire 
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lohjet d’une déclaration et être versées qu’en 1957, ne sauraient, 


assietie de la euriaxe progressive, être déduites de l’ensemble 
revenus dont les intéressés ont disposé au cours de l'année 1%5. 
| e<i d'ailleurs précisé que, du fait de res dispositions, les contri- 
es réalisant des recelles non commerciales se trouveront 
au regard de la déduction des itnpôts, placés dans la même 
tion, qu'ils demeurent passibles de la taxe proportionnelle sur 
bénéfices nets correspondants ou qu'is optent pour le régime 
versement forfaitaire. 


5085. — M. Albert Schmitt d'inande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel e-l le montant de l'aide accordée à la batellerie fran- 
pour l'année 1957, cetle aide, con'ormément aux engesements 

s devant le Par:ement, devant être équivalente à l'effort consenti 
jant l’année 1%%#, comple tenu des modifications fiscales inter- 
vues dans ce secteur économique. (Question du 1er février 1957.) 


vponse. — Un crédit de 630 millions de francs à été inscrit, au 
i de l'aide à la batellerie, au chapitre 45-31, « Voies navizables, — 
E: itation réglementée », du budget du département des travaux 
lics, des transpurts et du tourisme pour l'année 1957. Toutefois, 
oncurrence de 200 miliion<, ce crédit est destiné à compenser 

duelion des laux de fret qui a dù être décidée pour atténuer 
, incidences de ja réforme fiscale du régime des transports sur 
prix des produits pond#reux. La eubvention budgétaire qui sera 
irdée à la bateerie en 1957, au litre de l'aide proprement dite, 
evera done, en fait, à 4S0 millions, Comparé au montant total 
le la subvention allonée à la batellerie en 19%, soit 1.200 millions, 
ce chiffre fait apparaître une réduction de 729 millions, qui doit 
rer exclusivement <ur le montant de l'aide consentie aux bate- 
hers non artisans. Celle réduction correspond, en effet, à l'allége- 
ment de charges fiscales qui résuliera, pour les intéressés, du 
remplacement de la taxe sur les prestations de services, par les 
nouvelles taxes prévues par le décret n° 55-933 du 19 éeptemore 19 6, 
en exécution de l'article 17 de la loi n° 36-780 du : août 194. 


— 


5112. — M. Pelissou expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que lors du re: lhissement en septembre 1918 des loncuonnaires des 
ninisirations publiques, 11 fut créé dans lesdites adminisirations 
nouvelle structure d'écheion el de grades affectifs d'um indice 
«quels furent ratlachés les fonctionnaires retraités de l'ancien 
cane suivant leur ancienneté dans la dernière classe de leur grade, 
quel serait, dans les administrations, le nombre 
lasents retraités susreplibies de bénéficier d'une augmentation 
l'indice s'il était tenu compte pour le calcul de leurs pensions 
services rendus en temps de guerre au méme titre qu'ils ont 

‘ lévompiés aux militaires de réserve par les lois ne %r-fIS du 


lui demande 


octobre 1953 et no 52386 du 3 avril 19%. (Quesiion du 
2 fevrier 1955.) 
Révonse., — 1 n'existe actuellement aucun document statistique 


imeltant de répondre à la question posée par l'honorable parie- 
ilaire. Il n'est pas possible, en tout élat de cause, d'autoriser la 
sion des pensions pour tenir comple des services accomplis apres 
leur mise à la retraite par des fonctionnaires civils rappels à l'acti- 
pendant la guerre, La eitualion de ces fonctionnaires est 
ement différente de celle des personnels mmililaires qui, rappelés 
ivilé en temns de guerre, ont pu oblenir à leur démobilisation 
cvision de leur pension. En effet, en contrepartie de cet avan- 
les pensions des inmtéres<s ont été automatiquement suspen- 

es pendant la période de mobil:salion. Celle suspension étant 
noncée obligatrirement quand bien méêine ces miltgires, en 
son de leur grade et du nombre de leurs annuilés antérieurement 
leur reprise d'activité, n'avaient à espérer aucun avantage nou- 

1 en matière de pension, Au contraire, les fonctionnaires €iviis 
rappelés à l'activité en application de la loi du 11 jmii- 
1#3%S sur l'organisation de la nalion en temas de guerre, ont 
ervé leur pen-ion et perçu non pas un traitement, mais une 
mnité non soumise à retenues pour pensions. Les intéresses 
la mise à !a retraite marquait la rupture définitive avec 
minisiration se sont frouvés dans une situation essentiellement 
dans laçueile jis n'ont pu avquérir qu'un droit à penéion. 


raités 


vraire 


C5, — 51, Horvé Ko expoce à E. le setic2:5 C'Eict au buéget 
as d'un entrepreneur qui règle direciement aux restaurateurs 
ourriure de ses ouvriers pour leurs petits déplacements entrat- 

le repas de midi hors de leur domicile, NH lui demande: fe :i 
t entrepreneur doit l'impôt forfaitaire de 5 p. 100 sur l'avantage 
elle nourriture, étant entendu qu'il pratique l'ahatiement sup- 
nentaire de 10 p. 100; 2e dans l'affirmative, si l'assiette de 
ipôt est constituée par les sommes versées directement aux res- 
laurateurs par l'entrepreneur ou bien si Ja base de l'impôt est 
( liltuée par l'avantage en nature évalué au taux forfaitaire se 
sécurité sociale, soit actuellement 100 francs par repas pour la 
J'etnière zone de salaires, (Question du 12 février 1957.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative, 2° Les repas payés par l’en- 
repreneur conslituent un avantage en nature qui, en principe, doit 
tire apprécié d'après les évaluations forfaitaires applicables en 
falière de sécurité sociale lorsque le montant des sommes eflecti- 
\ermment perçues en espèces par Je bénéficiaire n'excède par le 
chiffre limite fixé pour le A =" des colisations afférentes à ce 
Teume d'assuranres, el, dans le cas contraire, d'après leur valeur 
ilrinsèqne et réelle, celle-ci correspondant à l'économie que les 
mr — dont le cas est envisagé réalisent du fait qu'ils sont nourris 
£laluiltement, 





5352. — M Bergaîse expo:e à M. le secrétaire d'Elat au Ludget 
que la question qui s'est posée à l'esprit des techniciens et de 
tuus les praticiens es! de savoir si, du tait que l'acnmmisuaion à 
prévu à l'ésard des adentes du s\stème D um cCécalage d'un mois 
our l'application du nouveau taux aux marchandises revendues en 
Fétat à des non as<jellis, ce décalage ne consltiiue pas un proccdo 
ump lanre des sluocks ct 


demontrer que le d i 


forfaitaire de régularisation, alors que 
lcur cadence d'ecouement permettent de 
lage d'uu seui inois est défavorable au contribuable, H lui demande : 
4e si l'opinion contraire émise par la direciiun régionale des coniri- 
butions indirectes n'est pas excessive puisqu'eile se retranche I 
rière le système légal prévu par les articles 2631 et 2091, 2° alinéa, 
du code général des impôts, pour dispenser du payement de cette 
taxe sur les reventes en l'élat de produit d'achat à des non pro- 
duvteurs,; 2° si le stock au 90 juin 1%5 ne peut étre délerminé par 
l'application de coefficients tires de la comptabilité, appliqués aux 
ventes du preinier semestre 195, (Question du 15 féorer 15 


Réponse. — Celle question étant, en fait, identique à celle posre 
le 2: décembre 1956, sous le n° Wwü}, par l'honurabie parlementaire, 
M. Bergasse est prié de vouloir bien -e reporter à là réponse insrce 
en l’objet page 1009 du Jour:al officuel n° 21, À. N., du 20 février 
1957 


54852, -- M, Jean-Paul David rappelle À M. le Secrétaire d'E'at zu 
budget que, depuis plusieurs mois, les cigarettes dites « El nies » 
ont cié relirces de la vente et que, de ce fait, les cirgareuws ven- 
dues actuellement au prix Île plus bas sont les « Gauluises « 
(9% francs le paquet), Mais entre ce prix et le dernier pi.x de 
vente des « Flegantes » (60 francs 1e paquel) existe une dific,cn e 
importante de % francs, très lourde à supporter par les pebles 

‘ ' ! D 


bour-es et nolanmnent les économiquement faïhles, I demande } 


quelles raisons les cigareltes Elégvantes » ont cté sui ni 

s'il n'euvisage pas d'en rétablir la vente, tout au moins au ! t 
des économiquement füibles, et, dans la négative, s'il me servit ; 
apporlun de céder à reux-ri les cigarettes « Gauloises » à Un piix 
réduit. (Question du 2 fJévrier 1907.) 


civarettes « HElé 


croissante des 


suppression de la vente des 
raison de la doiareur 


Reponse. — La 
gantes » a été dicidée en 


cousominateurs à l'égard de ce produit, les vemies élant d'scen 
dues à un nheau qui ne permettait pius de garantir à la ciel e 
la distribution de cigareltes en parfait élat de fraicheur, Toutefu, 
dans le but de mainienir à la disposition des consormmateun 


produit de prix 
celle suporession à cié 
en venie de la cigarette « Parisienne actuelles 
1ü francs l’élui de 4, ce qui correspond à un prix de NU frans 
les 2%, Cette présentation sous ermballase de contenance réduite a 
été retenue pour répondre cCgalement au désir d'une parie non 
négligeable de la clientèle à ressources modestes qui, n'apprectant 
pas les « Elégantes cherchait à se procurer des « Gauloise » au 
détail, opcration strictement prohibée en raison des abus pouvant 
résuiler de la vente fractionnée des paquets, La différence de pinx 
entre « l'Elégante » et la « Parisienne » est instifiée par le fait que 
cette dernière a exactement la môêime composition que a « (4 
loise » alors que « l'Élégante » ctait de qualité inférieure, re qui 
explique en partie la désaflection des consommaleurs à son 6gart 
Compte tenn de ces considérations, il n'est pas possible d'envisager 
la reprise des fabricalions des « Elésante D'autre } 
donné le mode de fixstion du prix de vente des lab 1 t 
jas possible d'envisager la vente de « Gauloise » à prix red 
l'existence de la « Parisienne » rendant par ailleurs superlue une 
telie mesure, 


limitées un 
« Gauloise caporal », 


ressotrces 
précédée de la mi 


(l 
sensiblement inférieur à ,a 
vendue | 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5398. -- M. Bergasse demande à M, le secrétaire d'Etat a::x forces 
armées (marine): 1° S'il e-t exact que les 


hotte «.t ‘er x 


classes de l’armée de terre, renvoyés dans leur foyer avec le 4 ie 
de sergent, et qui furent rappelés comme disponibles, perar e 
grade qu'is ont pourtant détenu au titre d'au dessus de la ire 
légale, si leur profession d'élève officier de la marine m ae 
(pont, machine, radio) les fait prendre en charge par linscriplhon 
maritime, et s'ils seront reclassts comme matelots de réserie 6 
la marine nalionale; 2° dans l'affiremative, ce qu'il pense de rebe 
mesure, S'agissant de senilitaires pourlant dignes d'intérét : Î 
bien en raison du supplément de service, parfois périlleax, qui 
fat exisé d'eux, que de leurs qualifications techniques, (Qurslion 
du 19 fécrier 15 

Réponse, — Les jeunes gens qui, après avoir 6tf incorpor dans 
l'armce de terre ou l'armée de l'air et renvoyés dans leurs foyers 
avec le grade de sergent, sont devenns élèves officrers de Ta marre 


oivent pas de grade inférieur à 
dans la marie 


sont rappels comme disponibles 


marchande ne re: 
Inattre lorsqu'ils 
nationale. 





5401. — M. MOuton dermunde à M. le ministre de la défense n'tio- 
nale et des forces armées :i là notion enfants à charge » el Noa 


plus « enfarts légitunes peut s'appliquer à un tuteur avant à 
charge un neveu, pour le bénéflee de la loi ne #19 du 2%: mars 
1956, modifiant l'article 5S de la loi du 31 mars 18, (Question 1u 


19 Jévrier 1%.) 

Réponse. — Le tuteur avant un charge ne peut pas 
bénéficier des dispositions de la loi n° 56312 du 27 mars 19%%, car 
celte loi ne vise que « l'honmmne des réserves avant à sa char, 
du fait de son mariage, deux enfants ou plus L'instruction 


nexeu À 
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n° C6 M.7.8 du 4 octobre 19% (B. O, P. P., page #11) rela- 
live aux boniflcations de classe pour charges de famille a d'ailleurs 
précisé que « par enfants à eharge, il faut entendre les enfants 
mineurs dont le réservisle à la charge, comme mari d'une femme 
(veuve, divorcée, ele.), ayant ellecanème des enfants par mariage, 
légitimation ou reconnaissance légale, sous réserve que le père de 
ces enfants soil décédé où inconnu s. 





M. Cagne demande à M. le ministre de la défense natio- 
décret ne 56-124; du 17 décembre 
12,6, attribuant une indemnité forfaitaire dégressive aux techni- 
ciens d'études et de fabrications du ministère de la défense natio- 
nole et des forces armées et aux contractuels de l'ordre technique 
de môime miveou, est applicable aux agents de maitrise titulaires 
non professionnels, et, dans la négative, S'il n'envisage pas de pré- 


5599. 
nale et des forces armées <i le 


parer un nouveau statut pour cetle catégorie. (Question du ?S fé- 
Creer 17 
Réponse, — En l'état actuel des textes, l'indemnité forfaitaire 


décressive prévue par le décret ne 56-1296 du 17 décembre 19% n'est 
attribue qu'aux techniciens d'études et de fabrications et aux 
coniractuels de l'ordre technique de même niveau: elle n'est donc 
pas versée aux agents de maitrise non professionnels. Un nouveau 
statut intéressant ces personnels est actuellement à l'étude en liai- 
les départements intéressés. Une indemnité dégressive basée 
sur le mème principe que celle accordée aux techniciens d'études 
et de fabrications pourrait être envisagée au profit de ces agents 
lorsque leur statut aura été définitivement arrêté, mais il convient, 
d'ores et déjà, de signaler que cette indermnité ne serait pas cinmmu- 
lable avec l'indemnité différentielle accordée aux techniciens pro- 
venant des ouvriers, ce qui est le cas de la totalité des agents de 
maitrise non professionnels. 


NUL Ve 


5732. M. Maurice-Bokanowski demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si lous les militaires de car- 
rière, soldats, sous-offiviers et officiers, se trouvent dans l'obliga 
thon d'effectuer un Séjour en Afrique du Nord, étant donné les opéra 
hons du maintien de l'ordre qui s'y déroulent actuellement, comme 
cest le cas pour la grande majorité des jeunes du contingent, (Ques- 
Lion du 7 mars 1957.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
Se reporter à la réponse faile à la question éerile n° 22% (Journal 

natio- 


olluiet du 26 juillet 1956, édition des débals de l'Assemblée 
hale, page 9626). 
5754. M. Mazier vxpose à M. le ministre de la défense naiionale 


et des forces armées que le décret n° 553-515 du 5 juin 1955 a prévu 
des bonifications d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant servi 
dans la Résistance et croit savoir que ce décret n'a pas encore été 
appliqué au personnel militaire, HN lui demande les raisons qui 
s opposent à son application et à quelle date les intéressés peuvent 
espérer en bénéficier, (Question du 8 mars 1957.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de hien vouloir se 
reporter à la réponse faite aux que-tions éeriles ne 45318 et ne 4915 
(Journal officiel du 13 février 1957, édilion des débats de l'Assemblée 
halionale, page 17). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5256. M. Rincent dermande à M, le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quelle à été en 
France, pour chaque département, la répartition des crédits prévus 
par la loi du 28 septembre 1951 entre les écoles pubiiques et les 
écoles privées Question du 1? février 1455.) 
l'état 
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CON RS SP SEA 1.124.05%4.000 77.7M.6G0 
M sos resteront 1.006.550, 100 51.622, Gin 
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RE ns dctnnne sn # 6:0,732.200 113.917.700 
5363. — M. Philippe Vayron demande À M. le ministre d'Etat, 


chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des , S'il est 
permis à un fonctionnaire de l'enseignement primaire, instituteur 
ou directeur d'école, de lancer lors d'une campagne électorale des 
appels en faveur d'un des candidats en présence, en faisant état, 
dans ces appels, des fonctions qu'il exerce dans l'enseignement. 
(Question du 15 février 1957.) 


Réponse. Toute propagande politique est rigoureusement inter- 
dite aux maitres à l'intérieur des établissements publics d'enset- 


gnement comme contraire aux principes mêmes de la neutralité sco- 
laire. L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien signaler 
le cas particulier auquel il fait allusion en y joignant toutes préci- 
sions susceplibles de permettre l'ouverture d'une enquête locale 
sur la Silualion en cause, 
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> et prérogalives de l'autorité administrative et du juge des rélérés, 
537. — M. Boutavant demande à M. le ministre d'Etat, chargé de en donnant l'ordre à l'huissier de procéder à une deuxième tenta- 
rducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° les mesures tive d'expulsion, hors l'assistance d'un commissaire de police. (Ques- 
| compte prendre pour hâter la réunion du comité technique tion du 3% janvier 1957.) 
{ l'arrêté € mspualen “= coter gel + À y-- au Journal Réponse. — Il est actuellement procédé à une enquéte sur les 
ce central du personnel enseignant des centres d'apprentissage toile dencèle de site eucction À lècuelle H set néons done le 
du 30 janvier 1957; 2° dans quel délai il compte étre en Le Let à — Sible QUENLION à RNCS D QUES FO : . 
re de communñiquér au Conseil d'Etat les avis de ce comité pes on ca! possnse. 
ue parilaire concernant: a) le plan de liquidation des maîtres ‘ 
«liares; b) la possibilité d’accession aux huit échelons de tous 
wveillants généraux. (Question du 26 février 1957.) 541. M. Garnier expose à M. le ministre d'Etat, chargé de ta 
‘ ne = . justice, que, selon l'interprétation du Sous-Comploir des entrepre- 
— 1e L'arrêté en dale du 15 février 1957 pris en applica- neurs, les bénéficiaires d'un prêt spécial à la construction ayant été 
e l'arrêté du 2% janvier 1957 pour fixer la liste des orZanisa- rappelés sous les drapeaux dans le courant de l'année 19% restent 
«xndicales aptes à désigner des représentants au sein du comité débiteurs du montant de leurs échéances trimestrielles. 11 lui de- 
que paritaire compétent à l'égard des personnels enseignants mande: a) si cette interprétation est conforme à la législation en 
centres publics d'apprentissage sera incessamment publié au vigueur: b) s'il n'envisage pas de prendre des mesures afin de 
{ officiel. Le comité technique paritaire sera constilué immé- donner leur plein effet aux mesures de protection édictées en faveur 
nent après cette publication : 29 compte tenu des délais neces- des militaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les dra- 
pour sa convocation il est possible d'envisager la comynuni- peaux. (Question du 19 février 1957.) 
l'avis du comité technique paritaire au Conseil d'Elat ü 
é le délai d'un mois suivant la désignation de ses merabres, Réponse La question est étudiée en liaison avec M. le ministre 
de la défense nalionale et des forces armées et avec M. le secré- 
taire d'Etat au budget. Elle fera l'objet d'une réponse définitive 
dans les meilleurs délais possible, 
INDUSTRIE ET COMMERCE —— 
5152. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 5402. M. Isorni demande À M. le ministre d'Etat, chargé de ia 


et au commerce s'il ne serait pas possible d'envisager une attribu- 
wciale de carburant, 100 litres par exemple, à tous les rap- 
d'Algérie de retour dans leurs foyers et possesseurs d'une 
rise. Cette allocation spéciale pourrait être valable pendant 
mois à compter de la date de leur relour. (Question du 5 fé- 
1953.) 


Réponse. — Compte tenu de la disparité des besoins, il n'a pas été 
ble, après étude de la question, de prendre des mesures d'ordre 
ral Toutefois, les préfets ont, d'une manière très générale, 
é salisfaction aux demandes d'essence présentées par les inté- 





5364. —— M. Cormier demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 

et au commerce: 1° en vertu de quelles dispositions législatives, ou 
cerlains syndicats professionnels se permettent de n'altri- 
carburant qu'à leurs adhérents: 2° s'il est normal 

erlaines organisations professionnelles réclament aux non- 
és des indemnités di<proporlionnées pour frais d'envoi des 
d'essence, de l'ordre, par exemple, de ‘00 francs pour 
de carburant, (Question du 15 fécrier 1957.) 


! 
setis 


professionnel habilité à agir en qua- 
servir ofessionnels ressor- 
faire de di<crimi- 


— Ï, Un syndieat 
doit 


F se. 


sous-répartiteur tous les pi 


de la branche d'activité intéressée, sans 

entre les membres du syndicat et les autres attribultaires, 
positions ont été rappelées à MM. les préfets et le seront 
si la nécessité s'en fait sentir. IL Certains organismes 


nnels chargés de la sous-répartition des carburants ont dû 
des dépenses, pour recrulement de personnel, pour 
fournitures de bureau, frais de correspon- 
méme ils ont dû procéder à la location de locaux 

ires à l'exercice de cetle activité nouvelle, I! est légitime 
{ pour couvrir ces dépenses, ils demandent à leurs ressorlis- 

e rémunération pour service rendu. Cetle rémunération 
dut étre calculée au plus juste en 


t r e a 
malériel et de 


voire 


fonction des d penses sup} lérmen- 


t exposées, et le chiffre de ‘00 francs pour 20 litres de earbu- 
l quel lhonvurable parlementaire fait allusion, parait netle- 
1 Ctxagere. 





JUSTICE 


5043. — M, Pascal Arrighi expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de la justice: que, par arrèt d'une cour d'appel, frappé d'un pour- 
ssalion, l'expulsion d'un président de tribunal, chef d'un 
ix membres à été ordonnée, en applicalion de lürlicle 19 de 
ler septembre 19448; qu'en exéculion de celte ion, un 
à pr dé à une pretniere tentative d'e X} ulsion, mentionnant 
procès-verbal qu'en raison du refus de déguerpir qui lui était 
par le locataire, il allait demander le concours de la force 
| que quelques jours après, cè méme huissier, obéissant aux 
{ es données par ie } irquet, s'est présenté à nouveau avec un 
et un camion de déménagement, mais sans €tre assisté du 

sauire de police : q 1e pour ; à cette deuxi me expul- 
locataire, indépendamment du trouble à l'ordre public, fit 

Ÿ qu'il était protégé par les articles 4 et 22 de la loi précitée, 
élant réputé professionnel aux termes d'une jurisprudence 
observer à l'huissier 


: 


déci 


s opposer 


( ir d'appel de Paris: qu'à cet effet, il fit 
: \ cour ayant ordonné l'expulsion avait omis de staluer sur Île 
. liré de l’article 22, bien qu'invoqué devant elle: qu'aucune 
( du deuxième procès-verbal ne fut laissée au locataire, I 
Uélande: fo si l'huissier, avant de procéder à la deuxième expul- 
à h' elait pas tenu: à) de demander, en exécution des circulaires 
» terielles, le concours de la force publique, comme il le men- 
il sur s<on premier procès-verbal; b) d'établir un procès- 
Y bal des difficultés d'exécution: « de délivrer une copie de son 
UeUXIeMe procès-verbal au locataire; 2° si le parquet m'a pas mé:- 
à circulaires ministérielles et porté alteinte aux pouvoirs 





justice: 1° combien il existe de concessionnaires pour les lravaux 
eilectués par les détenus dans les prisons de la métropole; 2° quel 
pourcentage des rétributions versées aux prisonniers pour leur tra- 
vail est retenu par l'administration; 3e dans quelles conditions est 


remise aux prisonniers la part qui leur reste. (Questud du 2 [e- 
vrier 1957.) 
Réponse. — 19 Au fer janvier 1957, près de 300 conce inaires 


faisaient effectuer des travaux dans les prisons de la métropole, 
Presque tous sont de petits façonniers qui occupent mains de dix 
délenus; 2° la répartition du produit du travail des détenus « 
ceux-ci et l'Etat s'effectue conformément aux dispositions de 
ticle 41 du code pénal et du décret portant règlement d'administra- 
tion publique en date du 5 mars 1949. Le pourcentage retenu par 
l'administration varie selon les catégories de détenus auxquelles il 
s'applique; 5° la portion accordée sur le produit de leur travail pénal 
aux prévenus, accusés, soumis à la contrainte par corps et rélégués 





dont la peine principale est terminée, est entièrement versée à 
leur pécule disponible, La portion accordée aux condamnés est 
répartie comme suit: une moitié est affectée au pécule disponible 
laissé à la disposition des détenus à un compte ouvert à leurs noms 
dans les écrilures comptables de l'établissement, un quart est 
affecté à la constitution d'un pécule de réserve destiné à leur être 
reimis à leur libération; un quart est affecté à la constitution d'un 
pécule de garantie destiné à assurer le parvenir nt des amendi et 
frais de justice consécutifs aux condamnations prononcée 

5614. M. Albert Schmitt :::141le à M. le ministre d'Etat char: ô 
de la justice, le cos d'un créancier qui avait obtenu, antéreure- 





ment au {1° janvier 1%7, devant un tribunal sarrois réguliérement 
saisi et compétent ratione lo et materiae, un jugement exéculoire 
contre un débiteur francais d nicilié en France, et lui demande si, 
malgré le retour sur le plan poiitique de la Sarre à l'Allemagne 
depuis le 1°7 janvier 1955, e créancier peut faire procéder en France 
et obtenir l'exequalur sur la base et d'après la procédure de la « \- 
vention franco-sarroise du 20 nai 196% qui interdit au tribunal fran- 
Çais l'examen de l'affaire quuut au fonlis (Queslion du OK  [é- 
uriecr 19%9:.) 

Réponse, — Les décisions rendues par les juridieti rroises 
Conlinuent à pouvoir faire l'osiet en France d'une procédure d'exe- 


aient été prononcées 


quatur simp.iliée, qu'elles avant ou apres [8 
47 janvier 1%7. En effet, les dispositions de l'annexe 1, relalive à 
l'exéculion des décisions judiciaires, de la convention du 2 mai 
1 enire la France et la Sarre modifiant et complétant Ja consven- 
tion d'aide mutuelle judicisire du 3 mars 190 (publiée au Journal 
officiel du 1 décembre 1953), ont été intégralement re | juil r 
le tit 9 de l'annexe 12, relutive à l'entr'aide jud re et admie 
histrative, du traité du 27 octobre 1956 entre la Républiq fran- 
çaise et la République fédéra d'Aliemagne sur le rég'ement de Ia 
queslion sarroise (pubiié au Journal officiel du 10 janvier 19 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5282, — M. Pierre Ferrand manie \ M. le secrétaire d'Etat au 


travail et à la sécurité sociale quels sont: Le les salaires par -exe, 
en France en 1953, 1%4, 1%», 1956 (Seine et province); 2? Je 
rombre et le pourcentage des salaires au-dessus de #0 1 OQues- 
lion du 12 février 1951) 

Réponse. — 1) Aux termes du préambule de ] { 1 lof 
garantit à la femme dans tous ies domain les droits égiux à ceux 
de l’homme, Ce principe implique celui de l'ég 6 de réimuné fn 
entre la main-d œuvre masculine et féminine déjà posé } ir= 
ticle 7 de l'ordonnance du 2 août 1954, 1 du 90 juin 1:56 
intervenu dans lé cadre du rézime de la réglementation des salaires 
a, en applicalion de ce princire, al és d s ri 1X 
abattements autorisés pour ies salairt férmit De} . ies 
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quelques disparités constatées entre les salaires masculins et fémi- 
mins s expliquent par des raisons autres que la discrimination entre 
travailleurs et! travailleuses; eles tiennent à des différences de poste 
de travail, différence de rendement, ete, Depuis le retour au régime 
de libre négolialion des salaires consacré par la loi du 11 février 
120 relative aux conventions collectives et aux procédures de règie- 
ment des conflits collectifs de travail, le Gouvernement n'intervient 
] en matière de salaires qu: pour fixer le <alaire minimum inter- 
professionnel garanti qui est identique pour les salariés de l'un ou 
l'autre sexe, et pour rendre obligatoires les dispositions des conven- 
lo collectives lorsqu'elles comportent les clauses obligataires énu- 
mérées à l'article 91 4 du livre ter du code du travail, notamment 
celle qui précise les m:dalité; d'application du principe « à travail 
égal, salaire égal », Les conventions collectives et les accords de 
ilaires conclus en dehors de toule intervention de l'administration 

ne sauraient enir en vertu du môrme principe et ne contiennent 
en fait aucune disposition prévoyant à qualification identique des 
ilaires différents gour les homimes et pour les femmes. 1) La 
répartition des salariés suivant le gain annuel net perçu est fournie 
ir l'Institut national de la slitistique et des études économiques à 
rtir des déclarations annimlies de souscrites par Îles 
1 itributions directes. Cette étude 


salaires 


nuloveurs l'administration des ci 
orte sur l'ensemble du sec'.ur industriel et commercial: la der- 
êre statistique publife relative à l'année 1954 est la suivante: 
Vire de moit le 004 FF. 1.062000, soit 521 p. 100; salaires de 
0.000 F et plu 1,588.000, soit 46,9 p. 100, 
5585. M. André Hugues lmande \ M, le secrétaire d'Etat au 


travail et à la sécurité sociale :<i, lorsque deux époux exercent con- 
jointement une activité professjonneile libérale dans le même local 
et qu'is ne sont pas, au point de vue fiscal, imposés séparément, ils 
sont redevables d'une seule cotisation d'ällocations familiales, assise 
sur leur revenu global, ou sent chacun redevables d'une cotisation 
sur leur bénéfice professionnel! particulier, lorsque celui-ci peut être 
déterminé. (Question du 27 février 19517.) 


léponse, — L'article 153 modifié du règlement d'administration 
pub'ique du 8 juin 1956 stipu'e que la cotisation personnelle d'allo- 
cations familiales des emploveurs et travailleurs indépendants est 
due par toute personne physique exerçant, même à titre accessoire, 
une activité non salariée. La cotisation es! assise sur le revenu pro- 
fessionnel annuel que procuré à la personne considérée l'activité 
non salariée qu'elle exerce. Dans le cas signalé par l'honorab'e par- 
lementaire, les deux époux exerçant conjointement une activité pro- 
fessionnelle, ont tous deux k: qualité de travailleurs indépendants 





_———— 
et sont tenus l’un et l’autre au versement d'une cotisation d'allys. 
tions familiales. Si la déclaration fiscale fournie à l'administration 
des contributions directes fait apparaître les revenus professionnels 
des conjoints de manière distincte, c'est obligatoirement son rever 
propre que chacun des époux doit personnellement faire conn 
à la caisse d'allocations familiaies dont il relève et c'est celui-là 4 
servira de base au ca'cul de ia cotisation d'allocations famili 
Par contre, si la distinction des revenus professionnels propres 4 
chacun des époux n'est pas possible, le titu'aire du fonds est rede. 
vable d'une cotisation basée <ur j'ensemble des revenus prof * 
nels déclarés et la conjointe d'une cotisation minimum fixée fortal. 
luirement. 


°=. æ 





5018. — M, Chêne dernande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale les mesures qu'il compte prendre, et à 
quelle date ,pour accorder au personnel des organismes de Ja s 
rité soviale les dispositions qui ont été prises à l'égard des anciens 
combattants employés dans d'autres administralions publiq 
(Question du 1° mars 1957.) 

Réponse, — Les caisses de sécurité sociale et d'allocations fami. 
liales sont constituées et fonctionnent conformément aux prescrip- 
tions du code de la mutualité, sous réserve des dispositions du 
code de la sécurité sociale et des textes pris pour son application, 
Les caisses ne sont donc pas des administrations publiques, mais 
des organismes privés. Il s'ensuit que leurs agents ne sont pas des 
fonctionnaires et ne peuvent invoquer le bénéfice de ,la légi-la- 
tion applicable à ces derniers. Le personnel des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, est régi par une convention co! 
lective nationale du travail conclue entre la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale et l'union nationale des calsses d'al. 
locations familiales d’une part, les organisations syndicales représen- 
talives du personnel, d'autre part. La convention collective natio- 
nale de travail prévoit, en son article 41, que pour les agents qui 
quittent leur service pour effectuer leur service militaire ou des 
périodes militaires obligatoires ainsi que pour répondre à un ordre 
de mobilisation, la durée de la période passée sous les drapeaux 
entre en ligne de compte pour l'évaluation de l'ancienneté. Toute. 
fois, ces dispositions ne sont pas applicables aux agents entrés à la 
caisse après l’accomplissement de ces périodes militaires. Elles 
ne pourraient leur être élendues qu'au moyen d'une modification 
de la convention collective nationale de travail précitée, qui ne 
peut qu'être laissée à l'iniliative des organisations signataires de 
celte convention. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 20 mars 1957. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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